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RÉSUMÉ

À une époque où, plus que jamais, les citoyens attendent des institutions de l’Union
européenne qu’elles répondent à leurs inquiétudes et tiennent leurs promesses, la
présente analyse donne un aperçu du travail effectué par la Commission européenne à
mi-parcours de son mandat actuel, notamment eu égard à ses dix domaines d’action
prioritaires. Les auteurs examinent, dans ce document, ce que la Commission a réalisé
par rapport à ce qu’elle s’était engagée à faire avant de recevoir le vote d’approbation
du Parlement européen et de prendre ses fonctions, il y a deux ans et demi. Ainsi, la
présente étude vise à donner aux membres du Parlement européen et au grand public
un outil indépendant, objectif et fiable qui leur permette d’évaluer l’efficacité du travail
effectué à ce jour par l’actuelle Commission.

L’analyse révèle que, globalement, à mi-mandat, le collège des commissaires a
concrétisé plus de huit initiatives sur dix annoncées, dont deux cinquièmes environ ont
atteint la phase finale, ce qui montre que les institutions européennes, collectivement,
obtiennent des résultats. Cette moyenne recouvre naturellement des situations très
différentes: dans certains domaines prioritaires, presque toutes les initiatives
initialement annoncées ont déjà été présentées. Dans d’autres, tels que le marché
unique numérique connecté, des progrès considérables ont été réalisés. Certaines
initiatives progressent en revanche plus lentement, telles que l’accord de libre-échange
en cours de négociation avec les États-Unis. Dans d’autres domaines, tels que la justice
et les droits fondamentaux, ou encore l’emploi, la croissance et l’investissement, des
lacunes demeurent.

La présente analyse est à la fois exhaustive, puisqu’elle porte sur les dix domaines
prioritaires définis par la Commission pour elle-même, et sélective, puisqu’elle traite,
pour chaque priorité, des principales propositions ou initiatives législatives et des
dernières évolutions.

Elle se veut à la fois quantitative et qualitative: pour chacun des dix chapitres, qui
correspondent aux dix priorités, elle offre un aperçu qualitatif préparé par les experts
internes du service de recherche du Parlement européen, que vient compléter un
graphique quantitatif présentant les initiatives parvenues aux étapes clés suivantes:
«demandée par le Parlement Européen» et/ou «annoncée par la Commission»,
«présentée aux colégislateurs», «en cours de négociation», «proche de l’adoption»,
«adoptée» ou, dans certains cas, «bloquée» ou «retirée». Ces instantanés sont
régulièrement mis à jour dans l’application des trains législatifs («Legislative Train
Schedule») mise en ligne sur le site internet du Parlement européen.

Enfin, l’analyse est actualisée en temps utile pour refléter la situation à la fin du mois de
juin 2017, c’est-à-dire à mi-mandat et tout juste deux mois avant le discours sur l’état de
l’Union qui sera prononcé par le président de la Commission européenne devant le
Parlement européen, lors de la séance plénière de septembre 2017.

Étienne Bassot et Wolfgang Hiller

Service de recherche du Parlement européen (EPRS)
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Terminologie utilisée dans la présente analyse

Législation demandée par le Parlement européen: rapports sur les initiatives législatives du
Parlement européen dans les domaines d’action correspondant aux dix priorités de la
Commission Juncker.

Initiatives prévues: propositions législatives et, dans une moindre mesure, initiatives telles
que les communications et les plans d’action, annoncées par la Commission européenne dans
son programme de travail annuel ou dans son discours sur l’état de l’Union.

Initiatives présentées: initiatives de la Commission européenne qui ont été présentées et sur
lesquelles les colégislateurs ont commencé à travailler.

Législation proche de l’adoption: proposition législative bientôt finalisée (par exemple,
lorsqu’un accord est trouvé dans le cadre d’un trilogue).

Législation bloquée ou ralentie: une initiative bloquée par une institution ou en cours de
négociation depuis plus de deux ans, ou une initiative ou proposition législative présentée
par la Commission européenne, mais pour laquelle aucun suivi n’a été réalisé depuis plus de
neuf mois.

Législation adoptée: proposition législative finalisée et adoptée par les deux colégislateurs,
à savoir le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne.

Retrait de la législation proposée: proposition législative retirée par la Commission
européenne.
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1. Introduction
Dans la présente analyse, les auteurs examinent en détail l’état d’avancement, à mi-
mandat, des propositions législatives élaborées par la Commission Juncker depuis son
entrée en fonction, en novembre 2014. Ils examinent ce que la Commission a accompli
jusqu’à présent, en comparant les initiatives présentées avec les initiatives annoncées,
et évaluent ce que les institutions européennes ont été (ou n’ont pas été) en mesure
d’adopter de manière collective. Les auteurs étudient également la manière dont des
événements imprévus, survenus au sein de l’Union européenne et en dehors, ont influé
sur l’ordre du jour de la Commission, et évaluent la valeur ajoutée des nouveaux accords
interinstitutionnels conçus pour permettre à l’Union de mieux légiférer.

Les dix priorités définies
Avant son élection au poste de président de la Commission européenne en juillet 2014,
Jean-Claude Juncker avait défini les priorités stratégiques qui constitueraient sa mission
politique pour les cinq années de son mandat. Se concentrant sur «le plus important», il
a exposé les dix domaines prioritaires suivants, dans lesquels il souhaitait que l’Union
européenne fasse la différence, avec des résultats concrets pour les citoyens:

1. Un nouvel élan pour l’emploi, la croissance et l’investissement
2. Un marché unique numérique connecté
3. Une union plus résiliente sur le plan de l’énergie, dotée d’une politique

visionnaire en matière de changement climatique
4. Un marché intérieur plus approfondi et plus équitable, doté d’une base

industrielle renforcée
5. Une union économique et monétaire (UEM) plus approfondie et plus équitable
6. Un accord de libre-échange raisonnable et équilibré avec les États-Unis
7. Un espace de justice et de droits fondamentaux fondé sur la confiance mutuelle
8. Vers une nouvelle politique migratoire
9. Une Europe plus forte sur la scène internationale
10. Une union du changement démocratique

Agir comme prévu et réagir à l’imprévu
La présente analyse et le suivi des progrès réalisés concernant ces dix priorités montrent
qu’à mi-mandat, sur dix propositions annoncées, huit ont été présentées et sont en cours
de discussion ou ont déjà été adoptées. L’avancement varie en fonction des priorités. Si
les résultats concernant l’union de l’énergie se sont fait attendre, la situation a quelque
peu progressé à diverses étapes au cours du premier semestre 2017, plusieurs initiatives
ayant été présentées, des accords conclus en trilogue et des textes législatifs adoptés.
Concernant les autres priorités, un grand nombre des initiatives promises ont déjà été
présentées, par exemple vis-à-vis du marché unique numérique ou de l’accord de libre-
échange avec les États-Unis, bien que ce dernier soit actuellement bloqué.

L’analyse et le suivi prennent également en compte le fait que, dans plusieurs domaines
prioritaires, des événements intérieurs et extérieurs ont engendré un ajustement de
l’ordre du jour politique: sur les questions liées à la migration (priorité nº 8) et au
terrorisme (priorité nº 7), l’urgence de la situation a nécessité de réagir rapidement et
de déployer des initiatives supplémentaires dans des délais serrés. Dans d’autres
domaines, les progrès stagnent en raison d’événements extérieurs; l’élection
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présidentielle aux États-Unis, par exemple, a eu une incidence sur les négociations
relatives à l’accord de libre-échange avec ce pays (priorité nº 6).

Pour tenir compte de ces nouveaux éléments, les propositions législatives et les
initiatives politiques supplémentaires réunies dans le programme de travail annuel de la
Commission (présenté chaque automne au Parlement) se rapportent aux dix priorités
initiales.

Les nouvelles règles et pratiques interinstitutionnelles
Étant donné que les institutions européennes font face à des temps difficiles et à de
nombreuses crises, il est essentiel d’être correctement équipé et d’agir suivant les règles.
Après avoir signé en 2016 un nouvel accord interinstitutionnel, intitulé «Mieux
légiférer», les trois institutions impliquées dans le processus législatif (le Parlement
européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne) ont convenu
d’une déclaration commune sur les priorités législatives pour 2017. Dans cette
déclaration, elles se sont engagées à faire avancer les propositions législatives définies
et à les faire adopter, si possible, avant la fin de l’année 2017. Cette démarche semble
porter ses fruits. Sur les 59 priorités définies, 32 ont progressé et sont passées à une
étape supérieure depuis janvier 2017. Il convient de replacer cette information dans le
contexte de la législature actuelle, où les trois quarts des procédures sont adoptées en
première lecture, ce qui prend environ 16 mois, et un quart sont adoptées en deuxième
lecture au Parlement européen (c’est-à-dire après que le Parlement a approuvé les
amendements effectués par le Conseil en première lecture), ce qui dure 36 mois environ.
Seules quelques propositions atteignent le stade de la deuxième lecture au Conseil (ce
qui représente une étape supplémentaire avant que les deux institutions ne se mettent
d’accord, le Conseil devant approuver tous les amendements apportés par le Parlement
en deuxième lecture), l’ensemble du processus prenant alors environ 39 mois.

La présente étude est conçue de manière à être lue intégralement ou partiellement, et
sans nécessairement respecter l’ordre des chapitres. Des hyperliens vers des sites et des
pages internet plus spécifiques permettent d’obtenir des informations plus
approfondies. La section des principales références répertorie des sources d’information
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utiles, y compris les versions précédentes de cette publication biennale, qui remontent
à l’année 2014. Les questions d’importance qui ne relèvent pas des dix priorités (par
exemple le Brexit) sont examinées en détail dans d’autres publications de l’EPRS, mises
à disposition sur le site internet «Think Tank» du Parlement.

Les documents de l’EPRS concernant les dossiers législatifs spécifiques dont il est
question plus bas figurent sur le site «Think Tank» du Parlement. De plus, l’état
d’avancement des différentes initiatives relevant des dix domaines prioritaires peut être
suivi dans l’application «Legislative Train Schedule» régulièrement mise à jour sur le site
internet du Parlement.

2. Principaux développements dans la mise en œuvre des dix
orientations politiques

Priorité nº 1: Un nouvel élan pour l’emploi, la croissance et
l’investissement
La première priorité des orientations politiques de 2014, qui concerne l’emploi, la
croissance et l’investissement, englobe deux domaines d’action principaux: le plan
d’investissement pour l’Europe, proposé en novembre 2014, et le paquet «Économie
circulaire», proposé à l’origine en décembre 2015 et mis à jour en 2017, ainsi qu’une
multitude d’autres mesures.

Le plan d’investissement
L’objectif du plan d’investissement de la Commission européenne est de mobiliser et de
soutenir les investissements. Pour ce faire, le principal instrument utilisé est le Fonds
européen pour les investissements stratégiques (EFSI), proposé en janvier 2015, auquel
viennent s’ajouter différentes initiatives, telles que le marché unique numérique, l’union
de l’énergie et l’union des marchés des capitaux (voir les priorités nº 2, 3 et 4).

L’EFSI a pour objectif de remédier aux défaillances actuelles du marché en s’attaquant à
ses lacunes et en mobilisant les investissements privés; il soutient les projets
d’investissements stratégiques. Doté à l’origine d’une garantie de 16 milliards d’euros
provenant du budget de l’Union européenne et d’une enveloppe de 5 milliards d’euros
de la Banque européenne d’investissement (BEI), l’EFSI a été créé dans les structures
existantes du groupe de la BEI. Il vise à encourager la participation des investisseurs
privés à de nouveaux projets d’investissement ayant pour objectif de développer
l’infrastructure et l’innovation (projets gérés par la BEI) et de soutenir les petites et
moyennes entreprises (projets gérés par le Fonds européen d’investissement, FEI). En
assumant une partie des risques à travers la couverture de la tranche des premières
pertes, l’EFSI devait permettre de mobiliser des investissements supplémentaires pour
un montant de plus de 315 milliards d’euros pendant une période d’investissement de
trois ans, contribuant ainsi à la création de 2,1 millions d’emplois. À cette fin,
l’engagement budgétaire de l’Union pour l’EFSI s’élevait à 2 milliards d’euros en 2016 et
à 2,7 milliards d’euros en 2017.

En mai 2017, l’EFSI avait engendré 194 milliards d’euros d’investissements dans 27 États
membres, principalement dans le secteur des petites et moyennes entreprises (PME), de
l’énergie et de la recherche, du développement et de l’innovation. Cette tendance
positive en matière d’investissement, déjà visible à l’été 2016, a encouragé la
Commission à proposer, le 14 septembre 2016, de doubler la durée du Fonds
(jusqu’en 2020) et de porter sa capacité financière à 500 milliards d’euros

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/home.html
http://www.europarl.europa.eu/legislative-train/
http://ec.europa.eu/priorities/publications/president-junckers-political-guidelines_fr
https://ec.europa.eu/priorities/jobs-growth-and-investment/investment-plan_fr
https://ec.europa.eu/priorities/jobs-growth-and-investment/investment-plan_fr
https://ec.europa.eu/priorities/jobs-growth-and-investment/towards-circular-economy_fr
https://ec.europa.eu/priorities/jobs-growth-and-investment/towards-circular-economy_fr
http://www.eib.org/efsi/index.htm
https://ec.europa.eu/priorities/digital-single-market_fr
https://ec.europa.eu/priorities/energy-union-and-climate_fr
https://ec.europa.eu/priorities/energy-union-and-climate_fr
http://ec.europa.eu/finance/capital-markets-union/index_fr.htm
http://www.eib.org/infocentre/press/releases/all/2015/2015-139-eib-welcomes-final-approval-by-parliament-and-council-of-efsi-regulation.htm
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/06/25-council-adopts-efsi-regulation/
http://publications.europa.eu/documents/2072384/2117292/NAAD16001ENN.pdf/7583a46b-e8f0-4ae7-b03f-8ebea15d2e76
http://publications.europa.eu/documents/2072384/2117292/NAAD16001ENN.pdf/7583a46b-e8f0-4ae7-b03f-8ebea15d2e76
http://ec.europa.eu/budget/news/article_fr.cfm?id=201511251641
http://ec.europa.eu/budget/news/article_fr.cfm?id=201611170947
http://www.eib.org/efsi/index.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:597:FIN
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d’investissements, par une augmentation des garanties à 26 milliards d’euros et une
hausse de la contribution de la BEI à 7,5 milliards d’euros.

Vers une économie circulaire
Le paquet sur l’économie circulaire a pour objectif de contribuer à améliorer la viabilité
et la compétitivité des industries européennes, de favoriser une croissance économique
durable et de créer des emplois. Cela passera par la préservation des ressources (et donc
la réduction des coûts), par un soutien aux entreprises pour qu’elles créent et exportent
des produits et services propres dans le monde entier, ainsi que par la création d’emplois
locaux peu ou hautement qualifiés et de conditions propices à l’intégration et à la
cohésion sociales. On estime que la transition augmenterait le PIB d’un à sept points de
pourcentage d’ici 2030, selon que l’on prenne en compte un rythme de l’évolution
technologique plus soutenu ou non. Passer à une économie circulaire aurait également
un effet global positif sur l’emploi, bien que des postes puissent être menacés dans
certains secteurs. Plus de 650 millions d’euros de financement ont été prévus pour le
paquet dans le cadre du programme Horizon 2020, auxquels viennent
s’ajouter 5,5 milliards d’euros au titre des fonds structurels. Le paquet était composé, à
l’origine, de quatre propositions de directive relatives aux déchets, aux déchets
d’emballages, à la mise en décharge des déchets et aux déchets d’équipements
électriques et électroniques, ainsi que d’une proposition de règlement relatif aux
fertilisants porteurs du marquage CE. Toutes ces propositions sont actuellement
examinées par le Parlement.

Le 26 janvier 2017, la Commission européenne a ajouté au paquet une proposition de
modification de la directive 2011/65/UE relative à la limitation de l’utilisation de
certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques. La
proposition en question promeut le remplacement des matériaux dangereux pour
rendre le recyclage des composants plus rentable. Selon la Commission, les changements
proposés faciliteront davantage les activités des marchés de l’occasion et la réparation
des équipements électriques et électroniques, ce qui permettrait d’économiser plus
de 3 000 tonnes de déchets dangereux chaque année dans l’Union européenne, sans
compter les économies d’énergie et de matières premières. En retour, ces changements
devraient avoir des effets positifs dans d’autres domaines, tels que la santé, la
Commission prévoyant des économies de coûts en matière de soins de santé à hauteur
de 170 millions d’euros.

Le même jour, la Commission a également publié un rapport relatif à l’application du
plan d’action en faveur de l’économie circulaire ainsi qu’une communication sur le rôle
de la valorisation énergétique des déchets dans l’économie circulaire.

Le rapport résume plusieurs initiatives importantes lancées par la Commission dans le
cadre du plan d’action en faveur de l’économie circulaire, y compris la proposition de
directive concernant certains aspects des contrats de ventes en ligne et de toute autre
vente à distance de biens (décembre 2015). Il reprend en outre le lancement des accords
d’innovation pour une économie circulaire (mai 2016) ainsi que l’adoption du plan de
travail «Écoconception» 2016-2019 (novembre 2016). Ce dernier implique la révision des
mesures existantes et le lancement d’études préparatoires sur des produits tels que les
bouilloires électriques, les sèche-cheveux, les panneaux solaires, les convertisseurs ou
les conteneurs frigorifiques, ainsi que des initiatives concernant le gaspillage alimentaire.
Dans ce dernier domaine, la Commission devrait publier en 2017 des lignes directrices
européennes pour faciliter les dons alimentaires et l’utilisation des anciennes denrées
alimentaires comme aliments pour animaux.

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)603954
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/573899/EPRS_BRI(2016)573899_EN.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1453384548330&uri=CELEX:52015PC0595
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1453384628393&uri=CELEX:52015PC0596
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1453384628393&uri=CELEX:52015PC0596
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482417625587&uri=CELEX:52015PC0594
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482417680901&uri=CELEX:52015PC0593
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482417680901&uri=CELEX:52015PC0593
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482417728109&uri=CELEX:52016PC0157
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497262697872&uri=CELEX:52017PC0038
http://bit.ly/2tDoZ2p
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497262981493&uri=CELEX:52017DC0033
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497262981493&uri=CELEX:52017DC0034
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2015:635:FIN
https://ec.europa.eu/research/innovation-deals/index.cfm?pg=home
https://ec.europa.eu/research/innovation-deals/index.cfm?pg=home
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497262981493&uri=CELEX:52016DC0773
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497262981493&uri=CELEX:52016DC0773


La Commission européenne à mi-mandat Page 7 de 42

Le rapport présente également les initiatives clés qui devraient être adoptées par la
Commission en 2017, notamment une stratégie sur le plastique visant à améliorer
l’aspect économique, la qualité et l’adoption du recyclage et de la réutilisation des
plastiques, à réduire les rejets de plastique dans l’environnement et à dissocier la
production de plastique des combustibles fossiles. Parmi ces initiatives clés figure
également une proposition législative relative à des obligations de qualité minimale,
dont l’objectif est de favoriser la réutilisation en toute sécurité des eaux usées traitées,
tout en garantissant la sécurité sanitaire et environnementale des pratiques de
réutilisation des eaux et le libre-échange des denrées alimentaires dans l’Union
européenne. Par ailleurs, la Commission devrait présenter d’ici la fin de l’année un cadre
de suivi permettant d’évaluer les progrès réalisés en matière d’économie circulaire dans
l’Union et ses États membres.

La communication se concentre sur la production d’énergie à partir des déchets
(valorisation énergétique des déchets) en soutien aux objectifs du plan d’action en faveur
de l’économie circulaire. Pour atteindre ces objectifs, le document clarifie la position
occupée par les différents procédés de valorisation énergétique des déchets dans la
hiérarchie des déchets et les implications de ce classement pour le soutien financier
public; fournit aux États membres des orientations sur la manière de mieux tirer parti
des instruments économiques et de la planification des capacités afin de remédier aux
éventuels problèmes de surcapacité en matière d’incinération des déchets; répertorie
les technologies et les procédés qui sont actuellement les plus prometteurs du point de
vue de la valorisation énergétique et matérielle, compte tenu de l’évolution attendue
des matières de base utilisées dans les procédés de valorisation énergétique des déchets.

Autres mesures
La Commission européenne cherche à compléter les initiatives existantes en faveur des
jeunes, des compétences et de l’emploi, comme le montrent les communications
publiées en 2016, intitulées «Une nouvelle stratégie en matière de compétences pour
l’Europe» et «La garantie pour la jeunesse et l’initiative pour l’emploi des jeunes, trois
ans après». C’est pourquoi, à la suite de sa communication de décembre 2016 intitulée
«Un corps européen de solidarité», qui vise à donner aux jeunes des possibilités de
contribuer activement à la société dans un esprit de solidarité et d’acquérir, dans le cadre
ce processus, de nouvelles compétences et expériences, y compris des compétences
linguistiques, la Commission européenne a adopté, le 30 mai 2017, une proposition de
règlement définissant le cadre juridique applicable au corps européen de solidarité.
Cette proposition précise les objectifs, les activités et les critères de participation des
particuliers et des organisations, prévoit les modalités de suivi, d’établissement de
rapports et d’évaluation des résultats du corps européen de solidarité, ainsi que la
création d’un système de gestion, d’audit et de contrôle. La Commission, qui définit
l’enveloppe budgétaire (341,5 millions d’euros pour la période 2018-2020), souhaite
que 100 000 jeunes Européens puissent participer au programme d’ici la fin de
l’année 2020. Une grande partie de ce montant (294,2 millions d’euros) provient du
redéploiement de fonds d’Erasmus+ et d’autres programmes, le reste étant censé
provenir des contributions du Fonds social européen, du mécanisme de protection civile
de l’Union, du programme LIFE et du Fonds européen agricole pour le développement
rural.

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2017-1830357_fr
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2017-1830357_fr
https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2017/FR/COM-2017-34-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:52016DC0381
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:52016DC0381
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=COM:2016:646:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=COM:2016:646:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482418051279&uri=CELEX:52016DC0942
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497270211778&uri=CELEX:52017PC0262
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Priorité nº 2: Un marché unique numérique connecté
Une économie numérique prospère peut donner un élan aux marchés européens et
ouvrir des perspectives de nouveaux emplois. Pour y parvenir, l’Union européenne a
besoin de surmonter les divergences entre législations nationales et de proposer aux
consommateurs européens un produit amélioré, en supprimant les obstacles aux achats
en ligne et en aidant les entreprises à développer leurs ventes en ligne. La réussite de
cette initiative dépend de la création d’un marché unique numérique (MUN) pleinement
intégré sur la base des 28 marchés nationaux.

En conséquence, la Commission européenne a adopté la stratégie de l’Union pour le
marché unique numérique le 6 mai 2015. Cette stratégie est fondée sur trois piliers,
détaillés plus bas, qui englobent plusieurs mesures législatives et non législatives dans
divers secteurs, tels que les dispositions des contrats à la consommation et la livraison
de colis, mais aussi les services de médias audiovisuels et les règles en matière de
télécommunications. Elle devait en principe être amorcée à la fin de l’année 2016. Dans
l’examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique publié en
mai 2017, la Commission annonce avoir présenté 35 propositions législatives et
initiatives stratégique et déclare qu’elle cherche désormais à obtenir l’accord politique
du Parlement européen et du Conseil. La Commission a toujours l’intention de
poursuivre les travaux concernant l’économie fondée sur les données, la cybersécurité
et les plateformes en ligne en 2017.

Premier pilier: améliorer l’accès aux biens et services numériques pour les
consommateurs et les entreprises
La modernisation de la législation relative au droit d’auteur est une étape importante
pour le premier pilier, comme le souligne la communication sur la réforme du droit
d’auteur adoptée en décembre 2015. Premièrement, le nouveau règlement sur la
portabilité transfrontalière, qui permet aux consommateurs d’accéder aux contenus en
ligne auxquels ils se sont abonnés lorsqu’ils se déplacent dans l’Union européenne et se
trouvent temporairement en dehors de leur État membre de résidence, a été adopté à

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2015)568325
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-4919_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-4919_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497365161321&uri=CELEX:52017DC0228
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/568348/EPRS_BRI(2015)568348_EN.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1483449622809&uri=CELEX:52015DC0626
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/PE-9-2017-INIT/fr/pdf
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la suite des votes du Parlement et du Conseil, qui ont respectivement eu lieu en mai et
en juin 2017.

Deuxièmement, le 14 septembre 2016, la Commission européenne a présenté un paquet
législatif complet visant à mieux harmoniser la législation de l’Union relative au droit
d’auteur et à l’adapter à l’environnement numérique. Ce paquet comporte une
proposition de nouvelle directive sur le droit d’auteur dans le MUN, une proposition de
nouveau règlement établissant des règles sur la diffusion et la rediffusion en ligne
d’émissions de télévision et de radio dans l’Union et une proposition de directive sur
l’application du traité de Marrakech (concernant les aveugles, les déficients visuels et les
personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes imprimés), accompagnée d’une
proposition relative à sa dimension transfrontalière. Tous ces dossiers législatifs sont en
cours d’examen au Parlement et au Conseil, et les colégislateurs sont d’ores et déjà
parvenus à un accord en mai 2017 sur la modification de la législation de l’Union relative
au droit d’auteur pour faciliter l’accès aux œuvres publiées pour les personnes aveugles
ou malvoyantes et les personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes
imprimés.

Troisièmement, pour améliorer la protection des consommateurs qui font des achats sur
l’internet et aider les entreprises de l’Union à dynamiser leurs ventes en ligne, la
Commission a adopté deux propositions en décembre 2015: la première porte sur la
distribution de contenu numérique, la seconde sur la vente de biens en ligne. Ces deux
propositions s’attaquent à la fragmentation du cadre législatif actuel du MUN.

Quatrièmement, en réponse au problème du blocage géographique, la Commission a
adopté en mai 2016 une proposition de nouveau règlement visant à contrer les pratiques
de discrimination en ligne de certains opérateurs économiques fondées sur la
nationalité, le lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans l’Union. Cette
proposition s’appuyait sur les résultats d’une consultation publique. Ce dossier législatif
sera bientôt finalisé, les trilogues de négociation ayant commencé en mai 2017, en vue
de parvenir à un accord sur le texte final. En parallèle, les pratiques de blocage
géographique ont fait l’objet d’une enquête sectorielle sur le commerce électronique
menée par la Commission. Le rapport final sur cette enquête et le document de travail
des services de la Commission qui l’accompagne ont été publiés en mai 2017; ils
recensent les pratiques problématiques qui pourraient justifier l’adoption de mesures
par la Commission afin de garantir le respect des règles de concurrence.

Cinquièmement, la Commission a déposé en mai 2016 une proposition de réforme du
règlement sur la coopération en matière de protection des consommateurs, qui vise à
donner plus de pouvoir aux autorités nationales pour renforcer les droits des
consommateurs. La Commission a également présenté une proposition de règlement sur
les services de livraison transfrontalière de colis, afin d’accroître la transparence des prix
et d’améliorer la surveillance réglementaire dans ce secteur.

De plus, la Commission a proposé, en décembre 2016, de nouvelles règles de taxe sur la
valeur ajoutée (TVA) simplifiées afin d’encourager le commerce électronique et de
soutenir les entreprises en ligne au sein de l’Union, grâce notamment à la création d’un
portail européen pour les paiements de TVA en ligne et à des procédures fiscales
simplifiées.

http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2015/0284(COD)
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2017/06/08-portability-of-digital-services/
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/commission-proposes-modern-eu-copyright-rules-european-culture-flourish-and-circulate
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/commission-proposes-modern-eu-copyright-rules-european-culture-flourish-and-circulate
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1483450076336&uri=CELEX:52016PC0593
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)593564
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1483450136989&uri=CELEX:52016PC0594
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/proposal-regulation-laying-down-rules-exercise-copyright-and-related-rights-applicable-certain
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0596
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_ATA(2017)607274
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0595
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-6264_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1483451372389&uri=CELEX:52015PC0634
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2017/599310/EPRS_BRI(2017)599310_EN.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1483451514238&uri=CELEX:52015PC0635
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)599286
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2015/557002/EPRS_ATA(2015)557002_EN.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1483451694686&uri=CELEX:52016PC0289
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)586620
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/first-brief-results-public-consultation-geo-blocking-and-other-geographically-based
http://ec.europa.eu/competition/antitrust/sector_inquiries_e_commerce.html
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497340555960&uri=CELEX:52017DC0229
http://ec.europa.eu/competition/antitrust/sector_inquiry_swd_en.pdf
http://ec.europa.eu/competition/antitrust/sector_inquiry_swd_en.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1483452183352&uri=CELEX:52016PC0283
http://ec.europa.eu/consumers/enforcement/cross-border_enforcement_cooperation/index_en.htm
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/586676/EPRS_BRI(2016)586676_EN.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1483452276091&uri=CELEX:52016PC0285
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)586616
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-4010_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-4010_fr.htm
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Deuxième pilier: créer des conditions propices à la croissance et des conditions de
concurrence équitables pour les services innovants et les réseaux numériques
La protection des données et le droit au respect de la vie privée jouent un rôle important
dans le contexte du deuxième pilier. De nouvelles règles exhaustives dans ce domaine,
proposées par la Commission précédente, ont été adoptées en avril 2016.

Pour compléter les règles générales de protection des données et en vue de réviser la
directive relative à la vie privée et aux communications électroniques, la Commission a
adopté en janvier 2017 une proposition de règlement concernant le respect de la vie
privée et la protection des données à caractère personnel dans les communications
électroniques. Les objectifs de cette révision sont notamment les suivants: renforcer la
sécurité et la confidentialité des communications électroniques (et donc la confiance
dans les services en ligne) en élargissant le champ d’application de la législation afin d’y
inclure les prestataires de services «hors offre du fournisseur d’accès à l’internet», tels
que Skype, Facebook ou Whatsapp; définir des règles claires sur les technologies de suivi,
telles que les cookies; et harmoniser davantage les règles relatives à la vie privée et aux
communications électroniques entre les États membres. Le rapporteur du Parlement
européen sur la question (Marju Lauristin, S&D, Estonie) a publié un rapport en juin 2017.
Le Parlement devrait adopter sa position d’ici le mois d’octobre 2017. Entre temps, les
discussions progressent au Conseil, bien que certaines délégations estiment que la date
d’application proposée (le 25 mai 2018) ne soit pas réaliste.

En avril 2017, les colégislateurs se sont mis d’accord sur une proposition de stratégie à
long terme concernant l’utilisation de la bande fréquentielle 694-790 MHz, réaffectant
une partie de cette bande aux services de l’internet mobile plutôt qu’à la diffusion
télévisuelle. En vertu de cet accord, les pays de l’Union européenne réaffecteront cette
bande fréquentielle de haute qualité aux services à haut débit sans fil avant
le 30 juin 2020.

En septembre 2016, la Commission a proposé une série de mesures visant à améliorer la
connectivité dans l’Union, dans le cadre de l’initiative de la société du gigabit
européenne. Ces mesures comportent une proposition de révision de la réglementation
sur les télécommunications en vertu du nouveau code des communications
électroniques européen, une proposition de règlement concernant l’organe des
régulateurs européens des communications électroniques (ORECE), une proposition de
règlement concernant la promotion de la connectivité internet dans les communautés
locales et les espaces publics (WIFI4EU), ainsi qu’une communication relative à un plan
d’action sur la 5G. Tous ces dossiers législatifs sont en cours d’examen par le Parlement
et le Conseil.

Concernant la réglementation des marchés de gros de l’itinérance, le Parlement
européen a approuvé l’accord en avril 2017 et le règlement concerné a été publié
le 9 juin 2017. Depuis le 15 juin 2017, lorsqu’ils voyagent dans un autre pays de l’Union,
les consommateurs peuvent utiliser leurs services téléphoniques au même tarif que s’ils
restaient dans leur pays de résidence.

De plus, en mai 2016, la Commission a publié une communication intitulée «Les
plateformes en ligne et le marché unique numérique – Perspectives et défis pour
l’Europe», et a annoncé plusieurs mesures à cet égard.

D’autres développements sont en cours, dont notamment: une révision de la directive
«Services de médias audiovisuels», qui propose des mesures de protection des
utilisateurs face aux contenus dangereux et aux discours haineux sur les plateformes de

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_ATA(2016)580908
http://ec.europa.eu/justice/data-protection/reform/index_en.htm
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/eprivacy-directive
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497343131242&uri=CELEX:52017PC0010
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2017/0003(COD)&l=fr
http://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/tte/2017/06/08-09/
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9324-2017-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9324-2017-INIT/fr/pdf
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2017/04/25-mobile-connectivity-5g-technology/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:43:FIN
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)579100
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/connectivity-european-gigabit-society
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/connectivity-european-gigabit-society
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=comnat:COM_2016_0590_FIN
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)593562
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)593562
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0591
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/593560/EPRS_BRI(2016)593560_EN.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0589
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/593561/EPRS_BRI(2016)593561_EN.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497358438783&uri=CELEX:52016DC0588
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2017/603979/EPRS_BRI(2017)603979_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2017/603979/EPRS_BRI(2017)603979_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/oeil-mobile/fiche-procedure/2016/0185(COD)?l=fr
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2017.147.01.0001.01.ENG&toc=OJ:L:2017:147:TOC
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20170329IPR69066/end-of-roaming-final-hurdle-cleared
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20170329IPR69066/end-of-roaming-final-hurdle-cleared
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016DC0288
http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-16-1895_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1464618463840&uri=COM:2016:287:FIN
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partage de vidéos; le renforcement du rôle des autorités de régulation du secteur
audiovisuel; le soutien à l’industrie européenne du cinéma et des contenus; le
renforcement de la flexibilité concernant les publicités pour les organismes de
radiodiffusion télévisuelle. Le Parlement et le Conseil ont tous deux adopté leurs
positions respectives en mai 2017, et les négociations en trilogue visant à parvenir à un
accord sur un texte final ont commencé.

En matière de cybersécurité, la Commission a signé en juillet 2016 un partenariat public-
privé dont l’objectif est d’accroître les investissements dans la recherche et le
développement de solutions de sécurité adaptées à chaque secteur économique. Le
même mois, l’Union a également adopté sa toute première loi commune relative à la
cybersécurité, qui entrera en vigueur en mai 2018.

Troisième pilier: maximiser le potentiel de croissance de l’économie numérique
En avril 2016, la Commission européenne a adopté un ensemble de communications sur
la numérisation de l’industrie européenne, l’initiative du nuage européen, le plan
d’action européen 2016-2020 pour l’administration en ligne et sur les priorités de la
normalisation des TIC. Ces stratégies visent à soutenir les initiatives en faveur d’une
transformation numérique de l’industrie et des services associés, à stimuler les
investissements par la formation de partenariats et de réseaux stratégiques, à accélérer
l’élaboration de normes communes dans les domaines prioritaires (tels que les réseaux
de communication 5G), et à moderniser les services publics.

Les communications de la Commission ont été complétées en 2017 par un nouveau
cadre d’interopérabilité européen, qui améliorera la coordination de la numérisation des
administrations publiques au sein de l’Union européenne, et par une proposition de
portail numérique unique qui permettra aux citoyens et aux entreprises d’accéder à des
informations, à des procédures administratives et à des services d’assistance en ligne. En
mars 2017, la Commission a, en outre, adopté une communication relative à la création
d’une économie européenne fondée sur les données, dans laquelle sont présentés des
moyens de supprimer les restrictions injustifiées ou disproportionnées concernant la
localisation des données, ainsi que les éventuels obstacles à la libre circulation des
données. Ce document porte également sur les problèmes concernant l’accès aux
données non personnelles générées par ordinateur et le transfert de celles-ci, la
responsabilité des données, la portabilité des données non personnelles,
l’interopérabilité et les normes.

http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/0151(COD)&l=fr
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2017/05/23-audiovisual-services/
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-2321_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2016.194.01.0001.01.ENG&toc=OJ:L:2016:194:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2016.194.01.0001.01.ENG&toc=OJ:L:2016:194:TOC
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-1407_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016DC0180
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1483545226563&uri=CELEX:52016DC0178
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016DC0179
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016DC0179
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1483458491957&uri=CELEX:52016DC0176
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1483458491957&uri=CELEX:52016DC0176
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-702_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497360182212&uri=CELEX:52017PC0256
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/com-2017-256-0_fr
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497364112180&uri=CELEX:52017DC0009
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/communication-building-european-data-economy
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Priorité nº 3: Une union plus résiliente sur le plan de l’énergie, dotée
d’une politique visionnaire en matière de changement climatique
En accord avec l’engagement de l’Union européenne d’offrir à ses citoyens et à ses
entreprises une énergie sûre et abordable, tout en s’attaquant aux causes du
changement climatique, la Commission européenne a lancé le 25 février 2015 la
stratégie européenne pour l’union de l’énergie, qui a reçu le soutien du Conseil européen
en mars 2015. La stratégie est fondée sur le cadre pour le climat et l’énergie à
l’horizon 2030 qui a fixé trois grands objectifs pour l’Union européenne d’ici 2030:
réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40 % par rapport aux niveaux
de 1990, porter la part des énergies renouvelables à au moins 27 %, et améliorer
l’efficacité énergétique d’au moins 27 %. La stratégie européenne pour l’union de
l’énergie comprend cinq volets étroitement liés:

1. Sécurité énergétique, solidarité et confiance
2. Un marché européen de l’énergie pleinement intégré
3. L’efficacité énergétique comme moyen de modérer la demande
4. La décarbonation de l’économie
5. La recherche, l’innovation et la compétitivité.

Dans le cadre de cette priorité, la Commission européenne a adopté une série de paquets
législatifs. Le 15 juillet 2015, la Commission a présenté un paquet d’été relatif à l’énergie,
composé de propositions législatives relatives à l’étiquetage énergétique et à l’échange
de quotas d’émission, ainsi que de plusieurs communications sur les marchés de
l’énergie et les consommateurs. Par la suite, un train de mesures pour une sécurité
énergétique durable a été présenté en février 2016, suivi, en juillet 2016, par un paquet
portant sur les problèmes climatiques qui ne relèvent pas du secteur auquel s’applique
le système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne (SEQE).

Le 30 novembre 2016, la Commission a présenté le paquet «Une énergie propre pour
tous les Européens», comportant une communication sur le même thème, huit

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/da/document.html?reference=EPRS_BRI(2015)551310
http://ec.europa.eu/clima/policies/strategies/2030/index_fr.htm
http://ec.europa.eu/clima/policies/strategies/2030/index_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_ATA(2015)568319
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-307_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-307_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-2545_fr.htm
https://ec.europa.eu/energy/en/news/commission-proposes-new-rules-consumer-centred-clean-energy-transition
https://ec.europa.eu/energy/en/news/commission-proposes-new-rules-consumer-centred-clean-energy-transition
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propositions législatives (évoquées dans les sections qui
suivent), un rapport sur les prix et les coûts de l’énergie,
un plan de travail sur l’écoconception et la législation
relative à sa mise en œuvre, ainsi que des
communications sur le financement de l’énergie,
l’innovation et le transport. Le paquet comprend une
proposition de règlement sur la gouvernance de l’union
de l’énergie, qui vise à améliorer la transparence des
politiques énergétiques et leur coordination entre les
États membres. Ce règlement obligerait les États
membres à préparer un plan national sur l’énergie et le
climat, ainsi qu’une stratégie de réduction des
émissions à long terme, et à rédiger régulièrement des
rapports d’avancement. Avec ce paquet majeur,
quasiment toutes les propositions législatives majeures
dans le domaine de l’énergie ont alors été mises sur la
table, donnant aux colégislateurs plus de deux ans pour
modifier et adopter cette législation avant la fin de la
législature actuelle.

Le deuxième rapport sur l’état de l’union de l’énergie,
publié en février 2017, met en lumière les réalisations
et les défis, et s’accompagne d’une feuille de route mise
à jour et de cinq rapports d’activité.

Sécurité énergétique, solidarité et confiance
Le 16 février 2016, la Commission européenne a adopté, dans le cadre du paquet pour
une sécurité énergétique durable, une proposition de nouveau règlement sur la sécurité
de l’approvisionnement en gaz, afin de renforcer la réponse collective aux futurs risques
liés à l’approvisionnement. Un accord en trilogue a été conclu en avril 2017. En réaction
aux accords intergouvernementaux (AIG) actuels avec des pays tiers dans le domaine de
l’énergie qui pourraient être incompatibles avec le droit de l’Union européenne, la
Commission a également adopté une proposition de décision sur les AIG qui imposerait
aux États membres de soumettre les projets d’AIG pour vérification ex ante. Cette
décision est entrée en vigueur en mai 2017, après la finalisation de la procédure
législative au Parlement européen et au Conseil.

Pour compléter ces mesures, la Commission a présenté, en novembre 2016, une
proposition législative sur la préparation aux risques dans le secteur de l’électricité.

Un marché européen de l’énergie pleinement intégré
Le 15 juillet 2015, la Commission a présenté ses propositions initiales en vue d’un nouvel
accord pour les consommateurs d’énergie. Le règlement sur les statistiques concernant
le prix de l’énergie, proposé en novembre 2015 et en vigueur depuis décembre 2016,
vise à améliorer la compilation et la comparabilité des statistiques sur le prix du gaz et
de l’électricité dans les États membres.

Accords internationaux sur le
changement climatique

L’Union européenne a joué un rôle
majeur dans les négociations qui
ont conduit à l’accord de Paris, un
accord mondial sur le climat qui a
été conclu en décembre 2015 lors
de la conférence des Nations unies
sur le changement climatique
(COP 21). Une délégation du
Parlement européen a pris part à
ces négociations. L’accord de Paris
est entré en vigueur en
novembre 2016.

En 2016, des accords
internationaux sur la réduction des
émissions de gaz à effet de serre
ont également été conclus avec
l’Organisation de l’aviation civile
internationale (OACI) pour le
secteur de l’aviation, et d’autres
accords ont été signés dans le cadre
du protocole de Montréal pour les
gaz à effet de serre fluorés.

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)573910
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497426114633&uri=CELEX:52016PC0759
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)599279
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)599279
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_ATA(2016)589848
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)603926
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_ATA(2016)593539
https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/annex1-2nd-report-state-energy-union_en.pdf
https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/annex1-2nd-report-state-energy-union_en.pdf
https://ec.europa.eu/commission/publications/accompanying-reports_en
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-307_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-307_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497426682445&uri=CELEX:52016PC0052
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)599291
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)599291
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-766_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497426682445&uri=CELEX:52016PC0053
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)599243
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32017D0684
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497427410314&uri=CELEX:52016PC0862
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)599349
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_ATA(2016)583766
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_ATA(2016)583766
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)595903
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)595903
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52015PC0496&qid=1497428370174
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497428593521&uri=CELEX:32016R1952
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Un marché européen de l’énergie ne peut exister sans infrastructures d’interconnexion
permettant de transporter le gaz et l’électricité entre les États membres. En février 2015,
la Commission a publié une communication sur les interconnexions dans le secteur de
l’électricité, définissant les mesures nécessaires pour atteindre l’objectif de 10 %
d’interconnexion électrique d’ici à 2020. En novembre 2015, la Commission a adopté une
liste de 195 projets d’infrastructures énergétiques essentiels, dits «projets d’intérêt
commun» (PIC). Ces projets peuvent être financés par le mécanisme pour
l’interconnexion en Europe (MIE) et par le Fonds européen pour les investissements
stratégiques (EFSI). Une nouvelle liste de PIC doit être présentée avant la fin de
l’année 2017. Les consultations publiques sur les propositions de PIC relatifs aux
infrastructures électriques et gazières, aux réseaux de transport du pétrole et aux
réseaux intelligents ont pris fin en juin 2017.

La Commission a présenté, en novembre 2016, des propositions législatives en faveur
d’une nouvelle organisation du marché de l’électricité, ou plus exactement une
proposition de directive et une proposition de règlement, ainsi qu’une proposition de
refonte du règlement sur le rôle de l’agence de l’Union européenne pour la coopération
des régulateurs de l’énergie (ACER). Ces propositions étaient accompagnées d’un
rapport sur l’enquête sectorielle de la Commission relative aux mécanismes de capacité.

L’efficacité énergétique comme moyen de modérer la demande
La Commission européenne encourage le principe de primauté de l’efficacité
énergétique, signifiant que l’efficacité énergétique doit faire l’objet d’une évaluation
avant que ne soient prises des mesures visant à développer les capacités de production,
d’importation ou de transport. En juillet 2015, la Commission a proposé un nouveau
règlement sur l’étiquetage énergétique qui vise à faciliter la compréhension des
étiquettes énergétiques pour les consommateurs. Un accord en trilogue a été conclu en
mars 2017, et le texte convenu a été adopté par le Parlement européen lors de la séance
plénière du mois de juin 2017.

La Commission a également proposé des révisions de la directive sur l’efficacité
énergétique et de la directive sur la performance énergétique des bâtiments en
novembre 2016. Au même moment, elle a présenté un plan de travail sur
l’écoconception et des dispositions d’application des procédures de vérification, des
critères d’écoconception pour les produits de chauffage et de refroidissement de l’air,
ainsi que des lignes directrices sur l’autorégulation du secteur.

La décarbonation de l’économie
Cette priorité est axée sur la transition vers une économie à faible consommation de
carbone, afin d’atteindre les objectifs de l’Union européenne en matière de climat et de
tenir les engagements de celle-ci à l’échelle mondiale. La Commission européenne a
adopté un ensemble de propositions législatives. Une proposition datant de juillet 2015
relative à une réforme du SEQE, conformément aux objectifs de réduction des émissions
de gaz à effet de serre fixés par l’Union pour 2030, est parvenue au stade des
négociations en trilogue après que le Parlement européen et le Conseil ont finalisé leur
position respective en février 2017. Une proposition législative concernant la répartition
de l’effort afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre provenant des secteurs
non inclus dans le SEQE, ainsi que de nouvelles règles relatives à la comptabilisation et à
la réduction des émissions de gaz à effet de serre issues de l’affectation des sols et de la
foresterie ont été présentées en juillet 2016. En février 2017, la Commission a proposé
un règlement concernant l’échange de quotas d’émission pour le secteur de l’aviation

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1441360737667&uri=CELEX:52015DC0082
https://ec.europa.eu/energy/en/consultations/consultation-list-proposed-projects-common-interest-0
https://ec.europa.eu/energy/en/consultations/consultation-list-proposed-projects-common-interest-additional-projects-oil-and-smart
https://ec.europa.eu/energy/en/consultations/consultation-list-proposed-projects-common-interest-additional-projects-oil-and-smart
https://ec.europa.eu/energy/en/consultations/public-consultation-new-energy-market-design
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497429301209&uri=CELEX:52016PC0864
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)595924
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497429301209&uri=CELEX:52016PC0861
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)595925
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497429197363&uri=CELEX:52016PC0863
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)599300
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)603949
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497432761181&uri=CELEX:52015PC0341
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_ATA(2017)603963
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)595923
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)595923
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)599299
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482402239172&uri=CELEX:52016DC0773
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482402239172&uri=CELEX:52016DC0773
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497434089473&uri=CELEX:52015PC0337
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)599398
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497433889229&uri=CELEX:52016PC0482
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)589799
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)589799
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)589798
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)589798
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)603925
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après 2020, qui tient compte de l’élaboration d’un mécanisme de marché mondial par
l’OACI.

Le dernier rapport d’activité de la Commission relatif aux mesures prises contre le
changement climatique, intitulé «Mise en œuvre de l’accord de Paris», conclut que
l’Union est en bonne voie pour atteindre ses objectifs.

En ce qui concerne la décarbonation du secteur des transports, la Commission a présenté
une stratégie européenne pour une mobilité à faible taux d’émissions en juillet 2016, et
une stratégie européenne relative à des systèmes de transport intelligents coopératifs
en novembre 2016. Le 31 mai 2017, la Commission a proposé un règlement concernant
la surveillance et la communication des données relatives aux émissions de CO2 des
véhicules utilitaires lourds, dans le cadre de son paquet «L’Europe en mouvement». Des
propositions législatives concernant les objectifs en matière d’émissions de CO2 pour les
voitures et les camionnettes après 2020 ainsi que les tout premiers objectifs en matière
d’émissions de CO2 pour les véhicules utilitaires lourds sont prévues dans les mois qui
viennent.

La recherche, l’innovation et la compétitivité
Dans le cadre de la réforme du SEQE, la Commission a proposé la création d’un fonds
pour l’innovation afin de soutenir financièrement des projets dans le domaine des
énergies renouvelables, du captage et du stockage de carbone et des innovations faibles
en carbone. Ce fonds serait alimenté par la vente de 400 millions de quotas d’émission.
En novembre 2016, la Commission a également présenté une communication sur
l’accélération de l’innovation dans le domaine des énergies propres.

Position du Parlement européen
Le Parlement a exprimé son point de vue sur l’union de l’énergie dans sa résolution
du 15 décembre 2015, en réitérant ses appels à des objectifs plus ambitieux en matière
d’efficacité énergétique et d’énergie renouvelable. Une délégation parlementaire a
participé aux négociations sur le climat de la COP 21 à Paris et de la COP 22 à Marrakech.
Le 6 octobre 2016, le Parlement a adopté une résolution sur la COP 22, qui invite
instamment les pays développés, en particulier ceux de l’Union européenne, à réduire
leurs émissions à des niveaux inférieurs aux engagements actuels, afin d’atteindre les
objectifs définis dans l’accord de Paris. Le Parlement a adopté une résolution sur une
nouvelle donne pour les consommateurs d’énergie le 26 mai 2016, une résolution sur le
rapport sur les progrès accomplis dans le secteur des énergies renouvelables
le 23 juin 2016, une résolution sur une stratégie de l’Union européenne en matière de
chauffage et de refroidissement le 13 septembre 2016, et sur une stratégie de l’Union
pour le gaz naturel liquéfié et le stockage du gaz le 25 octobre 2016. De plus, le
Parlement a exprimé, en amont de certaines propositions législatives importantes, ses
opinions dans deux rapports d’initiative: l’un sur l’efficacité énergétique, en juin 2016, et
l’autre sur une nouvelle organisation du marché de l’énergie, en septembre 2016.

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)603925
http://ec.europa.eu/clima/sites/clima/files/eu_progress_report_2016_en.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482402865527&uri=CELEX:52016DC0501
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482402903906&uri=CELEX:52016DC0766
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2017:0279:FIN
https://ec.europa.eu/transport/modes/road/news/2017-05-31-europe-on-the-move_en
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482403039201&uri=CELEX:52016DC0763
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0444+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0383+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2016-0234
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2016-0234
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2016-0292
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2016-0334
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2016-0334
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0406+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0406+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2016-0293
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2016-0333


La Commission européenne à mi-mandat Page 16 de 42

Priorité nº 4: Un marché intérieur plus approfondi et plus équitable, doté
d’une base industrielle renforcée
Cette priorité marque l’engagement politique pris par le président Juncker, dans ses
orientations politiques de 2014, en vue de libérer pleinement le potentiel du marché
unique afin qu’il devienne une plateforme permettant à l’Europe d’être prospère au sein
de l’économie mondiale. Le renforcement du marché unique de l’Union européenne
passe par une approche pluridimensionnelle. Cela comprend l’union des marchés des
capitaux (UMC), des progrès dans le domaine de la fiscalité afin que l’impôt des sociétés
soit plus équitable, une feuille de route pour la stratégie du marché unique, une mobilité
accrue de la main-d’œuvre et une évolution vers un marché européen des services
financiers aux consommateurs.

http://ec.europa.eu/priorities/publications/president-junckers-political-guidelines_fr
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L’union des marchés des capitaux
Avec la mise en place de l’union des marchés des capitaux d’ici à 2019, la Commission
vise à diversifier et à améliorer l’accès au financement pour les entreprises, mais aussi à
augmenter la capacité de résistance aux chocs de l’économie européenne. Les
entreprises européennes, particulièrement les petites et moyennes entreprises (PME),
sont toujours fortement dépendantes des banques pour leur financement, et beaucoup
moins des marchés de capitaux, raison pour laquelle elles font face à des coûts plus
élevés. La diversification des sources de financement ne permettrait pas uniquement de
baisser leurs coûts, elle permettrait aussi de faciliter les flux de capitaux des investisseurs
financiers vers des projets et d’attirer des investissements étrangers dans l’Union
européenne. La Commission a présenté sa vision concernant la réalisation de l’union des
marchés des capitaux dans un livre vert publié le 18 février 2015. Le 30 septembre 2015,
elle a publié un plan d’action comprenant 33 actions et mesures connexes. Dans le même
temps, elle a publié ses premières initiatives législatives en lien avec l’UMC: l’initiative
sur la titrisation, qui inclut une proposition de règlement sur la titrisation, et une
proposition de règlement modifiant le règlement sur les exigences de fonds propres,
toutes deux destinées à améliorer la sensibilité au risque de la titrisation, ainsi qu’un
règlement délégué modifiant le règlement délégué «solvabilité II» et destiné à faciliter
la participation des assureurs dans les projets d’investissement. De nouveaux règlements
délégués ont été adoptés depuis. Un accord politique sur la titrisation a été conclu
le 30 mai 2017. Une proposition de nouveau règlement Prospectus, destiné à annuler la
directive en vigueur, avait été publiée auparavant, le 30 novembre 2015. Cette
proposition vise à mieux équilibrer la nécessité, pour les investisseurs potentiels,
d’obtenir des informations pertinentes sur une entreprise avec la charge souvent lourde
pour les entreprises, en particulier les PME, qui découle de la rédaction des prospectus.
Le 16 mai 2017, l’acte a été adopté par le Conseil après une première lecture au
Parlement. Une proposition sur les contreparties centrales a été adoptée
le 28 novembre 2016.

Le 25 avril 2016, la Commission européenne a publié son premier rapport sur
l’avancement de l’UMC et les étapes à suivre. En décembre 2015, une position de
négociation sur le règlement titrisation a été convenue en Conseil et les nouvelles règles
soutenant les investissements de la part des assureurs sont entrées en vigueur
le 2 avril 2016. À court terme, la Commission souhaite traiter les questions suivantes: la
restructuration et l’insolvabilité des entreprises (proposition adoptée
le 22 novembre 2016), la promotion des pensions individuelles (proposition adoptée
le 29 juin 2017), le financement participatif (aucune mesure législative n’est envisagée à
ce jour), les marchés de capital-risque (voir l’EuVECA plus bas), et les règles sur le système
de passeport (en lien avec la directive «prospectus», voir plus haut).

Le 14 juillet 2016, la Commission a adopté une proposition de modification de la
législation sur le fonds de capital-risque européen (EuVECA) et le fonds
d’entrepreneuriat social européen (EuSEF), afin de faciliter l’accès des PME aux
investissements fondés sur le marché et d’encourager les projets à long terme. Un accord
politique sur ces dossiers a été conclu le 30 mai 2017. Le 14 septembre 2016, la
Commission a publié la feuille de route intitulée «Union des marchés des capitaux –
Accélérer les réformes», et a adopté le 22 novembre 2016 une proposition de directive
sur l’insolvabilité des entreprises, visant entre autres à offrir une seconde chance aux
entrepreneurs honnêtes au moyen d’une remise de dettes. Le 4 mai 2017, une
proposition de modification du règlement sur l’infrastructure du marché européen
(EMIR) a été adoptée. Les résultats de l’examen à mi-parcours du plan d’action sur
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l’union des marchés des capitaux ont été publiés le 8 juin 2017. La Commission considère
qu’elle a respecté ses engagements à ce jour et prévoit de lancer d’autres initiatives.

Mesures fiscales
L’objectif, tel que défini dans les orientations politiques de 2014, est de lutter contre
l’évasion et la fraude fiscales des entreprises. Le faible degré de transparence actuel dans
la fiscalité des entreprises permet à ces dernières d’exploiter les vides juridiques pour
réduire au minimum leur charge fiscale, par un recours à une planification de la fiscalité
agressive et à des pratiques fiscales abusives. Pour résoudre ce problème, la Commission
a adopté un paquet sur la transparence fiscale le 18 mars 2015. Celui-ci introduit un
échange automatique d’informations entre les États membres en ce qui concerne leurs
décisions fiscales. Ce paquet comprend deux propositions législatives: la première, qui
institue l’échange automatique d’informations sur les décisions fiscales, a été adoptée
et publiée au Journal officiel en décembre 2015; la seconde, qui porte sur une directive
du Conseil abrogeant la directive sur la fiscalité de l’épargne, a été adoptée et publiée au
Journal officiel en novembre 2015.

Le 17 juin 2015, la Commission européenne a adopté un plan d’action pour une
imposition des sociétés juste et efficace au sein de l’Union européenne. Ce plan porte
sur cinq domaines: le nouveau lancement de l’assiette commune consolidée pour l’impôt
sur les sociétés (ACCIS), une imposition équitable dans le pays où les profits sont générés,
l’amélioration de l’environnement des entreprises, le renforcement de la transparence
et l’amélioration de la coordination au sein de l’Union. Par la suite, elle a adopté,
le 25 octobre 2016, une proposition d’assiette commune pour l’impôt sur les sociétés,
qui est censée ouvrir la voie à une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les
sociétés (ACCIS) plus complète, et, le 30 mai 2017, une proposition de directive sur les
dispositifs hybrides. Cette dernière proposition, qui modifie la directive établissant des
règles pour lutter contre les pratiques d’évasion fiscale, a pour but de réduire le recours
à la double non-imposition qui érode les bases imposables.

Le paquet sur la lutte contre l’évasion fiscale, annoncé le 28 janvier 2016, est destiné à
créer un système d’imposition des sociétés plus équitable, plus simple et plus efficace. Il
porte essentiellement sur la prévention de la planification fiscale agressive,
l’amélioration de la transparence fiscale et l’instauration de conditions de concurrence
équitables pour les entreprises dans l’Union.

La Commission a adopté le 7 avril 2016 le plan d’action sur la TVA intitulé «Vers un espace
TVA unique dans l’Union». Ce plan jette les bases d’un futur système de TVA unique
européen et comprend des mesures visant à mettre à jour le cadre juridique des taux de
TVA, à lutter contre la fraude à la TVA et à moderniser les règles de TVA pour le
commerce électronique.

Le 1er décembre 2016, la Commission a adopté le paquet TVA sur le marché unique
numérique pour faciliter les échanges transfrontaliers, lutter contre la fraude à la TVA,
garantir une concurrence équitable pour les entreprises de l’Union et assurer l’égalité de
traitement pour les publications en ligne. Le même jour, la Commission a adopté une
proposition législative concernant les taux de taxe sur la valeur ajoutée appliqués aux
livres, aux journaux et aux magazines, qui modifie également la législation en vigueur en
vue d’aplanir les différences d’imposition entre les services fournis électroniquement et
ceux fournis sur un support physique.

Les conclusions des commissions spéciales du Parlement sur les décisions fiscales (TAXE I
et TAXE II), qui ont été créées à la suite du scandale LuxLeaks, ainsi que celles de la
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commission d’enquête du Parlement sur les Panama Papers, ont donné un élan aux
actions de la Commission dans le domaine de la fiscalité des entreprises.

Améliorer le marché unique
Le marché unique, qui est considéré comme l’un des grands accomplissements de
l’Union européenne, est toujours entravé par un certain nombre d’obstacles qui ne lui
permettent pas de déployer tous ses avantages auprès des citoyens européens. Pour les
surmonter, la Commission a adopté le 28 octobre 2015 une feuille de route concernant
la stratégie du marché unique. Les instruments sont nombreux et consistent notamment
à donner des lignes directrices sur l’application du droit existant, à proposer de nouvelles
législations ou à les modifier, à offrir un financement de l’Union et à encourager les
bonnes pratiques. La législation relative à certains aspects du secteur des transports, y
compris dans les domaines de l’aviation, du chemin de fer et du transport maritime, est
également en cours d’examen.

Le 10 janvier 2017, le paquet sur les services a été présenté afin de réduire les obstacles
aux échanges de services. Ce paquet comporte des propositions relatives à une carte
électronique de services, à des procédures de notification concernant les régimes
d’autorisation et les obligations liées aux services, et à des contrôles de proportionnalité
des nouvelles réglementations professionnelles, à réaliser avant leur adoption.
Le 2 mai 2017, la Commission a présenté un paquet sur la conformité, qui comprend des
propositions concernant un portail numérique unique, un outil d’information sur le
marché unique (SMIT) et un plan d’action concernant le réseau de résolution des
problèmes dans le marché intérieur (SOLVIT). Ce paquet est destiné à permettre aux
particuliers et aux entreprises d’accéder à des informations, à des procédures
administratives en ligne et à des services d’assistance de haute qualité, le tout à partir
d’un point d’entrée numérique unique. Il permettra également à la Commission
d’accéder, dans certains cas, à des données mises à disposition par les entreprises.

Le paquet «mobilité des travailleurs»
La mobilité des travailleurs est l’une des priorités annoncées dans les orientations
politiques de 2014. Le paquet sur la mobilité des travailleurs a été défini à l’annexe I du
programme de travail de la Commission européenne pour 2015 (PTC 2015). Ce paquet
porte sur les éléments suivants: i) soutenir la mobilité des travailleurs et lutter contre les
abus au moyen d’une meilleure coordination des systèmes de sécurité sociale, domaine
pour lequel la Commission a publié une proposition le 13 décembre 2016; ii) réviser en
particulier la directive concernant le détachement de travailleurs pour laquelle une
proposition a été adoptée le 8 mars 2016 (la procédure rencontre des obstacles, compte
tenu qu’en mai 2016, plus d’un tiers des parlements ou des chambres nationaux avaient
levé un «carton jaune» qui a obligé la Commission à revoir sa proposition, ce qu’elle n’a
pas fait); iii) améliorer les services européens pour l’emploi (EURES), une procédure qui
a été achevée le 13 avril 2016 et qui vise à faciliter la libre circulation des travailleurs
dans l’Union européenne.
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Priorité nº 5: Une union économique et monétaire plus approfondie et
plus équitable
Cette priorité traduit l’idée selon laquelle, par la réalisation de l’union économique et
monétaire (UEM), l’Europe peut créer une vie meilleure et plus équitable pour ses
citoyens, se préparer à relever les défis d’envergure mondiale qui l’attendent et
permettre aux États membres de prospérer.

Achever l’union économique et monétaire
Dans la lignée des orientations politiques de 2014, le président de la Commission
européenne Jean-Claude Juncker et les présidents du Conseil européen, Donald Tusk, de
l’Eurogroupe, Jeroen Dijsselbloem, de la Banque centrale européenne, Mario Draghi, et
du Parlement Européen, Martin Schulz, ont préparé un rapport intitulé «Compléter
l’union économique et monétaire européenne» (le «rapport des cinq présidents»). Ce
rapport, présenté le 22 juin 2015, expose un plan d’action sur les moyens d’approfondir
l’union économique et monétaire (UEM), ainsi que les étapes successives nécessaires
pour sa mise en œuvre à partir de juillet 2015. En ce qui concerne la première phase,
intitulée «approfondissement par la pratique» (du 1er juillet 2015 au 30 juin 2017), le
rapport préconise de s’appuyer sur les instruments existants et les traités en vigueur afin
de stimuler la compétitivité et la convergence structurelle, d’achever l’union financière,
d’instaurer des politiques budgétaires responsables au niveau national et au niveau de
la zone euro et de renforcer la responsabilité démocratique. Concernant la deuxième
phase, intitulée «achèvement de l’UEM», le rapport préconise des mesures de plus
grande ampleur pour que le processus de convergence soit rendu plus contraignant, par
un ensemble de critères de convergence définis conjointement qui pourraient revêtir un
caractère juridique, avec la dernière phase qui devrait s’achever d’ici 2025 (voir ci-
dessous).

Les contributions du Parlement européen étaient fondées sur ses positions passées et
actuelles, en particulier celles présentées dans sa résolution du 24 juin 2015 sur
«l’examen du cadre de gouvernance économique: bilan et enjeux». Dans sa résolution,
le Parlement mettait en particulier l’accent sur la légitimité démocratique et la
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responsabilité du semestre européen, et sur la proposition de capacité fiscale dans la
zone euro. Il a ensuite demandé que le mécanisme européen de stabilité (MES) et le
pacte budgétaire (la partie budgétaire du traité sur la stabilité, la coordination et la
gouvernance, TSCG) soient pleinement intégrés au cadre communautaire et relèvent
ainsi officiellement de la responsabilité du Parlement. À ce jour, ni la Commission
européenne, ni les États membres n’ont effectué de suivi sur cette question.

Le Conseil européen des 25 et 26 juin 2015 a pris note du «rapport des cinq présidents».
Cependant, les évolutions concernant l’UEM ont été assombries par la crise grecque.
Conformément au «rapport des cinq présidents» (phase 1), la Commission a présenté
le 21 octobre 2015 des étapes concrètes pour compléter l’UEM. Dans ce document, la
Commission européenne soutient l’idée d’une recommandation du Conseil relative à la
création de conseils nationaux de la compétitivité dans la zone euro et fait part de sa
décision de créer un comité budgétaire européen consultatif indépendant. Ce comité est
censé se concentrer sur «la cohérence horizontale des décisions en matière de
surveillance budgétaire et de leur mise en œuvre» et définir «une orientation budgétaire
appropriée pour la zone euro». En outre, la Commission a défini une feuille de route
visant à rendre plus efficace la représentation extérieure de l’UEM auprès d’institutions
financières multilatérales telles que le Fonds monétaire international (FMI), tout en
renforçant la responsabilité et la légitimité démocratiques devant le Parlement
européen. En ce qui concerne la gouvernance économique, la Commission a réorganisé
le processus du semestre européen à partir de la période 2016-2017, en renforçant le
contrôle parlementaire et en traitant les questions relatives à l’UEM avant d’adopter des
recommandations par pays.

Le 24 novembre 2015, la Commission européenne a proposé un règlement sur un
système européen d’assurance des dépôts (EDIS), afin de créer le troisième pilier de
l’union bancaire. La proposition vise à réduire tout risque de répercussions des faillites
bancaires locales sur la stabilité financière de l’union économique et monétaire dans son
intégralité. En parallèle, la Commission a publié une communication qui propose des
mesures complémentaires pour le partage et la réduction des risques dans le secteur
bancaire. Le projet de rapport EDIS, publié le 4 novembre 2016, a confirmé la nécessité
de continuer à réduire les risques avant de lancer le système EDIS, comme le préconise
également le Conseil à propos de la feuille de route pour l’achèvement de l’union
bancaire. Toutefois, le dossier législatif est toujours en cours de négociation. La
Commission a pris en compte certains de ces risques dans son paquet sur la réforme du
système bancaire, adopté le 23 novembre 2016, dans le but d’intégrer les normes
internationales dans le cadre prudentiel de l’Union européenne. Ce paquet comprend
une révision du cadre européen pour la résolution des défaillances bancaires, ainsi que
des mesures visant à améliorer la capacité de prêt des banques pour soutenir l’économie
de l’Union.

Les premier et deuxième piliers de l’union bancaire, la surveillance bancaire et la
résolution des défaillances bancaires, ont été mis à l’essai au début du mois de juin 2017.
Le 7 juin 2017, en réaction à une déclaration de la BCE, le Conseil de résolution unique
(CRU) a adopté pour la première fois une décision de résolution concernant le transfert
de la banque espagnole Banco Popular à Banco Santander, mettant ainsi en pratique le
nouveau cadre européen de résolution des défaillances bancaires. Après les critiques
essuyées concernant le renflouement de la banque italienne Monte Paschi di Siena à
l’aide de fonds publics, les marchés financiers ont réagi positivement à la décision du
CRU.

https://www.esm.europa.eu/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=URISERV:1403_3
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/06/26-euco-conclusions/
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5874_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52015DC0601
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32015D1937
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52015DC0602
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482312451932&uri=CELEX:52015PC0586
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/579090/EPRS_BRI(2016)579090_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/atyourservice/fr/displayFtu.html?ftuId=FTU_4.2.4.html
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482312543193&uri=CELEX:52015DC0587
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+COMPARL+PE-592.334+03+DOC+PDF+V0//FR
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2016/06/17-conclusions-on-banking-union/
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-3731_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-3731_fr.htm
https://www.bankingsupervision.europa.eu/home/html/index.en.html
https://srb.europa.eu/en/content/what-bank-resolution
https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2017/html/ssm.pr170607.en.html
https://srb.europa.eu/en/node/315
https://www.ft.com/content/f43d182c-4c4f-11e7-a3f4-c742b9791d43
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Un socle européen des droits sociaux
Le 8 mars 2016, la Commission a ouvert le débat concernant la création d’un socle
européen des droits sociaux pour la zone euro. Cette initiative doit définir des principes
et des modèles communs afin d’améliorer, au fil du temps, la convergence de l’emploi
et de la performance sociale. Le «socle social», qui ne concerne que les États membres
de la zone euro, prend également en compte l’importance croissante de la lutte contre
les déséquilibres sociaux au sein de l’union monétaire. Après une procédure de
consultation complète, le socle européen des droits sociaux et des initiatives connexes
ont été présentés le 26 avril 2017 et pourraient engendrer des politiques sociales plus
robustes dans l’ensemble de l’Union. Le socle est un ensemble de 20 principes et droits
en faveur du renouvellement des marchés du travail et des systèmes de protection
sociale actuels. Dans son discours sur l’état de l’Union de 2015, le président de la
Commission européenne a déclaré que l’initiative doit servir de «boussole pour un retour
à la convergence vers de meilleures conditions de vie et de travail dans les États membres
participants». D’autres initiatives sont destinées à moderniser le cadre juridique de
l’Union pour parvenir à un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée. En
parallèle, une consultation avec les partenaires sociaux a été lancée en vue d’améliorer
les systèmes de protection sociale et les conditions de travail, et des initiatives sont
venues appuyer l’application de la directive sur le temps de travail.

Prochaines étapes
Le 1er mars 2017, la Commission a publié un livre blanc sur l’avenir de l’Europe et a
entamé la rédaction d’un «document de réflexion» dans le cadre duquel plusieurs
rapports thématiques doivent être publiés avant décembre 2017. Le document de
réflexion du 31 mai 2017 portant sur l’approfondissement de l’union économique et
monétaire évalue les progrès accomplis à ce jour et expose les prochaines étapes,
réparties en deux phases: de 2017 à 2019 et de 2020 à 2025. Il décrit les mesures à
prendre avant les prochaines élections en 2019, concernant essentiellement l’union
bancaire (voir le système EDIS susmentionné) et l’union des marchés des capitaux (voir
la priorité nº 4), et présente diverses options pour les années suivantes. La Commission
examine les possibilités de mettre en place dans la zone euro, après 2020, un instrument
d’émission de dette commune (actif sûr européen), ainsi qu’une fonction de stabilisation
macroéconomique, telle qu’un système européen de protection des investissements.

Toutefois, contrairement à ce qui était attendu à l’origine, le document ne prévoit pas
de mesures juridiques particulières pour compléter l’UEM. Le travail préparatoire
incluait au départ une analyse effectuée par un groupe d’experts de haut niveau, devant
être constitué en septembre 2016, mais la Commission a décidé de produire le document
en interne. Le Parlement européen surveille ces travaux de près et, en février 2017, a
adopté trois résolutions: la première porte sur la capacité budgétaire de la zone euro, la
deuxième sur le thème «Améliorer le fonctionnement de l’Union européenne en mettant
à profit le potentiel du traité de Lisbonne» et la troisième s’intitule «Évolutions et
adaptations possibles de la structure institutionnelle actuelle de l’Union européenne».

http://europa.eu/rapid/press-release_SPEECH-16-682_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_SPEECH-16-682_fr.htm
https://www.socialeurope.eu/2017/04/can-europe-converge-convergence-mean/
https://www.socialeurope.eu/2017/04/can-europe-converge-convergence-mean/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017SC0201&from=EN
https://ec.europa.eu/commission/priorities/deeper-and-fairer-economic-and-monetary-union/european-pillar-social-rights_fr
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497608225669&uri=CELEX:52017DC0250
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1310&langId=fr
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1311&langId=fr
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1312&langId=fr
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1313&langId=fr
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1314&langId=fr
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-385_fr.htm
https://ec.europa.eu/commission/publications/reflection-paper-deepening-economic-and-monetary-union_fr
https://ec.europa.eu/commission/publications/reflection-paper-deepening-economic-and-monetary-union_fr
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2017-0050
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2017-0049
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2017-0048
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Priorité nº 6: Un accord de libre-échange raisonnable et équilibré avec les
États-Unis
L’objectif des négociations
Le rapport final de l’évaluation de l’impact du
commerce sur le développement durable
(EICDD) lancée par la Commission européenne a
été publié en mars 2017. D’après ce rapport, un
partenariat transatlantique de commerce et
d’investissement (PTCI) ambitieux entraînerait
une hausse annuelle du produit intérieur brut
(PIB) de 0,5 % pour l’Union européenne et
de 0,4 % pour les États-Unis. Les exportations
totales augmenteraient pour l’Union (8,2 %)
comme pour les États-Unis (11,3 %), de même
que le total des importations (7,4 % pour l’Union et 4,6 % pour les États-Unis).

Réalisant l’importance de resserrer leurs liens économiques, les deux parties ont
commencé les négociations sur le PTCI en 2013. En octobre 2016, les négociations sur le
PTCI ont atteint leur quinzième cycle. Les négociations sur le PTCI sont temporairement
suspendues en raison de l’élection du président Trump aux États-Unis et de la mise en
place de son nouveau gouvernement. Le groupe consultatif sur le PTCI s’est réuni en
mars 2017 pour discuter de l’importance des relations transatlantiques et de
l’enlisement actuel des négociations. Le président du groupe consultatif a déclaré que le
mandat du groupe était lié au PTCI; par conséquent, en l’absence d’activité concernant
cet accord, le groupe n’a plus de raison de se réunir. C’est pourquoi la réunion en
question était la dernière pour le moment.

Néanmoins, la conclusion, au début de l’année 2017, de la reconnaissance mutuelle de
bonnes pratiques de fabrication dans le secteur pharmaceutique et le lancement,
en 2017 également, de la procédure de ratification d’un accord sur les règlements

Les échanges entre l’Union européenne
et les États-Unis et leur incidence sur

l’emploi
Les États-Unis sont le premier marché
d’exportation pour l’Union européenne.
D’après l’EICDD, environ 4,9 millions
d’emplois dans les États membres de
l’Union sont liés à ces exportations, et les
entreprises sous contrôle américain ont
créé 5,9 millions d’emplois dans l’Union.

http://www.trade-sia.com/ttip/wp-content/uploads/sites/6/2017/03/TSIA-TTIP-Final-Report-03-17.pdf
http://www.trade-sia.com/ttip/wp-content/uploads/sites/6/2017/03/TSIA-TTIP-Final-Report-03-17.pdf
http://www.trade-sia.com/ttip/wp-content/uploads/sites/6/2017/03/TSIA-TTIP-Final-Report-03-17.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2016/october/tradoc_155027.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2017/april/tradoc_155484.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2017/february/tradoc_155398.pdf
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2017/05/29-compet-eu-us-insurance-agreement/
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2017/05/29-compet-eu-us-insurance-agreement/
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-8065-2017-INIT/fr/pdf


La Commission européenne à mi-mandat Page 24 de 42

applicables aux assurances montrent l’importance de la coopération et de la poursuite
des négociations pour les deux parties.

État des lieux des relations commerciales entre l’Union européenne et les États-Unis
Le programme de politique commerciale pour 2017 et le rapport annuel 2016 sur le
programme lié aux accords commerciaux, publiés par la présidence des États-Unis en
mars 2017, indiquaient que l’administration Trump examinait l’état des négociations sur
le PTCI. Le discours de politique commerciale du président Trump est essentiellement
axé sur la réduction du déficit commercial et la lutte contre les délocalisations au moyen
de politiques visant à favoriser la valeur ajoutée nationale, comme le montrent le débat
sur la taxe frontalière ou les règlements «Buy American» (achetez américain). Cette
nouvelle orientation politique vise également à renforcer les mesures de défense
commerciale et à privilégier les accords bilatéraux par rapport aux accords commerciaux
régionaux ou multilatéraux. Dans cette optique, les États-Unis se sont retirés du
partenariat trans-Pacifique (PTP) et ont exprimé leur intention de remplacer ce dernier
par des accords bilatéraux. Nonobstant cette nouvelle préférence pour les accords
bilatéraux, les États-Unis commencent à prendre conscience du fait que les États
membres de l’Union ne peuvent pas négocier d’accords commerciaux indépendamment
de l’Union, comme l’a expliqué la chancelière allemande Angela Merkel lors de sa visite
à Washington en mars 2017. Bien que les États-Unis ne puissent pas négocier d’accord
commercial bilatéral avec chacun des États membres de l’Union, le commerce relevant
de la compétence exclusive (ou partagée dans certains cas) de l’Union, la position du
pays concernant le PTCI demeure floue. Le Secrétaire américain au commerce,
Wilbur Ross, a reconnu l’importance de l’Union européenne pour le commerce du pays,
ouvrant ainsi la voie à une possible reprise des négociations, mais a également indiqué
que l’Union serait en concurrence avec la Chine et le Japon pour la conclusion d’un
accord privilégié avec la nouvelle administration des États-Unis. Même au cours de la
réunion tenue à Washington en avril 2017, les représentants des États-Unis sont restés
prudents sur la question de la reprise des négociations relatives au PTCI. Comme l’a
déclaré le président Tusk à la suite de la réunion avec le président Trump le 25 mai 2017,
le commerce est un domaine dans lequel certaines questions restent en suspens entre
l’Union européenne et les États-Unis. Lors de leur première rencontre, dans le cadre de
la réunion du conseil ministériel de l’Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE) en juin 2017, la commissaire européenne pour le commerce,
Cecilia Malmström, et le nouveau représentant américain au commerce, Robert
Lighthizer, ont exprimé leur intérêt partagé dans le renforcement des relations
économiques et commerciales entre l’Union et les États-Unis et l’apaisement des
préoccupations liées au commerce multilatéral. La préparation de la réunion
ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qui se tiendra à
Buenos Aires en décembre 2017, semble être la première occasion de reprendre les
discussions. Les élections générales qui se tiendront en septembre 2017 en Allemagne
pourraient également expliquer l’attitude expectative du nouveau gouvernement des
États-Unis. Lors de la 80e rencontre interparlementaire, qui s’est tenue les 2
et 3 juin 2017, les députés du Parlement européen et du Congrès américain ont
réaffirmé leur adhésion aux principes du commerce réglementé, de la coopération et du
multilatéralisme, et ont rappelé la nécessité de conclure un accord économique et
commercial complet et de grande qualité.

Questions en suspens concernant le PTCI
Les débats sur le PTCI, au stade du quinzième cycle, avaient couvert tous les chapitres.
En janvier 2017, l’Union européenne et les États-Unis ont publié un rapport conjoint sur

http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-8065-2017-INIT/fr/pdf
https://ustr.gov/sites/default/files/files/reports/2017/AnnualReport/AnnualReport2017.pdf
https://ustr.gov/sites/default/files/files/reports/2017/AnnualReport/AnnualReport2017.pdf
https://www.whitehouse.gov/the-press-office/2017/01/23/presidential-memorandum-regarding-withdrawal-united-states-trans-pacific
https://www.whitehouse.gov/the-press-office/2017/03/17/joint-press-conference-president-trump-and-german-chancellor-merkel
https://www.ft.com/content/7996f226-282a-11e7-9ec8-168383da43b7?mhq5j=e3
https://tvnewsroom.consilium.europa.eu/event/eu-leaders-meeting-with-the-president-of-the-usa-175dd/statement-by-president-tusk-175fa
https://ustr.gov/about-us/policy-offices/press-office/press-releases/2017/june/readout-ustr-robert-lighthizers-0
https://ustr.gov/about-us/policy-offices/press-office/press-releases/2017/june/readout-ustr-robert-lighthizers-0
http://www.europarl.europa.eu/cmsdata/120246/Joint_Statement_80_TLD.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2017/january/tradoc_155242.pdf
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l’état d’avancement des négociations sur ces différents chapitres. Plusieurs questions
problématiques restent à débattre, telles que: les divergences d’opinion sur la portée
des concessions en matière de libéralisation des services; la portée des concessions
américaines pouvant être faites sur le chapitre des marchés publics; le fait que la
proposition de l’Union concernant l’extension de la protection géographique au-delà de
l’accord viticole existant entre l’Union et les États-Unis demeure discutable pour ces
derniers; la question des investissements, sur laquelle les discussions ont repris et
l’Union a proposé de mettre en place un système juridictionnel public des
investissements qui remplacerait le système d’arbitrage voulu par les États-Unis; enfin,
parmi les sujets les plus controversés de ces négociations, les divergences de l’Union et
des États-Unis sur le chapitre sanitaire et phytosanitaire, ainsi que sur les questions de
sécurité alimentaire.

Au fil des différents cycles de négociations, la Commission européenne a pris en compte
certaines craintes du Parlement européen, exposées ci-dessous.

 En ce qui concerne le règlement des différends entre investisseurs et États (RDIE),
en réponse à la demande du Parlement pour un nouveau système, la Commission
a proposé la création d’un tribunal de règlement de différends entre investisseurs
et États. Un tribunal similaire a été instauré dans le cadre des accords avec le
Canada et le Viêt Nam. La Commission a également proposé un article sur le droit
de réglementer, afin de préciser que les dispositions sur la protection des
investissements ne pourront être interprétées comme un engagement des
gouvernements à ne pas changer leur cadre juridique, et de garantir de façon
permanente leur droit à réglementer1.

 Dans son rapport sur le quinzième cycle de négociations, la Commission a
souligné que les biens agricoles considérés comme sensibles n’avaient pas fait
l’objet d’un réexamen.

 Dans une déclaration conjointe du 20 mars 2015, la commissaire européenne
pour le commerce, Cecilia Malmström, et le représentant des États-Unis pour les
questions commerciales, Michael Froman ont confirmé que les accords entre les
États-Unis et l’Union européenne n’entravaient pas la capacité des
gouvernements à fournir ou à soutenir les services dans les domaines tels que
l’eau, l’éducation, la santé et les services sociaux, et qu’ils «n’entravaient pas non
plus la capacité des gouvernements à adopter ou maintenir des réglementations
garantissant une haute qualité de services et protégeant les objectifs d’intérêt
public importants». Dans sa résolution, le Parlement a demandé que cet
engagement soit clairement reflété dans le texte final.

 La Commission a plusieurs fois répété qu’elle ne négocierait pas dans le secteur
audiovisuel, lequel est explicitement exclu de son mandat de négociation. La
Commission a également exclu toute négociation concernant les organismes
génétiquement modifiés (OGM). Dans sa proposition, elle a précisé que toute
coopération réglementaire dans le PTCI respecterait la législation nationale et les
procédures réglementaires, et que l’équivalence et l’harmonisation seraient
envisagées uniquement sur des aspects spécifiques de la réglementation, pour
autant que cela améliore ou au moins maintienne les niveaux existants de
protection.

1 Proposition de texte de l’Union concernant le chapitre sur l’investissement dans le PTCI,
novembre 2015.

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2016/586606/EPRS_IDA(2016)586606_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2016/586606/EPRS_IDA(2016)586606_FR.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/november/tradoc_153955.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/november/tradoc_153955.pdf
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-399_fr.htm
http://ec.europa.eu/trade/policy/countries-and-regions/countries/canada/
http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=1437
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2016/october/tradoc_155027.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/march/tradoc_153264.pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11103-2013-DCL-1/fr/pdf
https://ec.europa.eu/commission/2014-2019/malmstrom/blog/negotiating-ttip_fr
http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=1248&serie=866&langId=fr
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2016/march/tradoc_154391.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/november/tradoc_153955.pdf
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 En ce qui concerne la transparence des négociations, la Commission a publié les
documents des négociations de l’Union sur l’internet, ainsi que d’autres
documents utiles, et a engagé un dialogue avec le Parlement et les parties
prenantes. De nombreuses réunions avec les ONG, les parties prenantes et la
société civile se sont tenues. En décembre 2015, un accord avec la Commission a
autorisé les députés à accéder à l’ensemble des documents confidentiels du PTCI.

Procédure
Si les négociations sur le PTCI reprenaient, l’accord relèverait d’une compétence mixte,
c’est-à-dire que l’Union européenne comme les États membres devraient le ratifier. À
l’échelle de l’Union, l’accord serait tenu d’obtenir le consentement du Parlement
européen avant sa signature par le Conseil, conformément aux articles 207 et 218 du
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Dans sa résolution de
juillet 2015, le Parlement a émis une condition sine qua non à son approbation: le
remplacement du système d’arbitrage dans le RDIE. Les recommandations du Parlement
européen appelaient à un accord ambitieux et global sur le commerce et les
investissements, visant un accès ambitieux aux marchés des produits, des services, des
investissements et des marchés publics, la réduction des obstacles non tarifaires, et une
compatibilité réglementaire transatlantique plus forte. Dans le même temps, les députés
européens ont réclamé une approche équilibrée prévoyant une liste de produits
sensibles soumis à des périodes transitoires, des quotas, voire des exemptions, ainsi
qu’un cadre réglementaire invitant au respect de la protection des données, du droit
environnemental, du droit du travail et des droits des consommateurs, ainsi que des
indications géographiques. Le Parlement a également souligné que la coopération
réglementaire devait respecter les systèmes réglementaires établis et le droit de l’État à
réglementer les services publics. Enfin, le Parlement a demandé une plus grande
transparence dans les négociations.

http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=1248&serie=866&langId=fr
http://ec.europa.eu/trade/policy/in-focus/ttip/index_fr.htm
http://ec.europa.eu/trade/policy/in-focus/ttip/documents-and-events/index_en.htm
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20151202IPR05759/ttip-tous-les-deputes-auront-acces-a-l-ensemble-des-documents-confidentiels
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/593489/EPRS_BRI(2016)593489_FR.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482245618294&uri=CELEX:12016E207
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482245646439&uri=CELEX:12016E218
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0252+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0252+0+DOC+XML+V0//FR


La Commission européenne à mi-mandat Page 27 de 42

Priorité nº 7: Un espace de justice et de droits fondamentaux fondé sur la
confiance mutuelle
Poursuite des efforts en matière de sécurité
Les orientations politiques du président Juncker en 2014 se voulaient ambitieuses quant
à l’importance du renforcement de la justice et des droits fondamentaux dans l’ensemble
de l’Union européenne. Cependant, depuis ces dernières années, l’Union est de plus en
plus confrontée à d’importants défis sécuritaires, qui nécessitent de modifier
l’orientation des mesures de l’Union au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de
justice, où prédomine la question de la sécurité. Plus particulièrement, à la suite de la
récente série d’attentats terroristes, les problématiques telles que la radicalisation, la
propagande extrémiste et les «combattants étrangers» sont devenues plus que jamais
des priorités dans les programmes tant nationaux qu’européens.

Lutte contre le terrorisme
La capacité d’Europol à lutter contre le terrorisme a été renforcée par la création, au sein
de sa propre structure, du Centre européen de la lutte contre le terrorisme (ECTC),
opérationnel depuis janvier 2016. Le Centre permet de mettre en commun et de
systématiser les ressources d’Europol en vue de renforcer le partage de renseignements
et les connaissances en matière de déplacement des terroristes et de financement du
terrorisme, ainsi que d’améliorer la lutte contre la propagande terroriste2 en ligne et le
trafic illicite d’armes. Les États membres partagent plus d’informations que jamais
concernant la lutte contre le terrorisme, notamment par l’intermédiaire d’Europol, qui,
à la fin de l’année 2016, détenait dix fois plus d’informations sur les «entités personnes»
qu’au moment de l’attaque contre Charlie Hebdo.

Parmi les propositions législatives déposées, deux instruments majeurs de la lutte contre
le terrorisme ont été adoptés au printemps 2017: la directive révisée sur les armes à feu,
qui fait partie d’un train de mesures visant à renforcer le contrôle des armes à feu, et la
directive relative à la lutte contre le terrorisme, qui vise à mettre en place de nouvelles
normes internationales concernant la criminalisation d’un vaste éventail d’activités
terroristes, y compris voyager à des fins terroristes et suivre un entraînement terroriste.
En juillet 2016, la Commission européenne a proposé des modifications ciblées de la
quatrième directive anti-blanchiment datant de 2015. Ces modifications portent sur les
mécanismes de sécurité pour les flux financiers en provenance de pays tiers à haut
risque, les pouvoirs des services de renseignement financier de l’Union, les registres
nationaux centralisés des comptes bancaires et des comptes de paiement, et les risques
associés aux monnaies virtuelles et aux cartes prépayées anonymes. La Commission a
adopté en décembre 2016 des propositions visant à renforcer la lutte contre le
financement du terrorisme eu égard à l’harmonisation des sanctions pénales en matière
de blanchiment de capitaux, au contrôle de l’argent liquide entrant dans l’Union ou en
sortant, et à la reconnaissance mutuelle des ordres de confiscation et de gel des avoirs
d’origine criminelle.

Des efforts considérables ont également été déployés pour améliorer les systèmes
d’information européens actuels de gestion des frontières et de sécurité interne, et pour

2 La création en 2015 de l’unité de l’UE chargée du signalement des contenus sur Internet (EU IRU), qui
fait partie de l’ECTC, et du forum de l’UE sur l’internet, qui réunit les gouvernements, Europol et les
entreprises technologiques pour lutter contre les contenus à caractère terroriste et les discours
haineux en ligne, est l’une des principales mesures prises dans cette direction. En 2016, 82 %
des 20 548 décisions de signalement prises par l’EU IRU ont donné des résultats positifs.
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http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482222219497&uri=CELEX:52016DC0205
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482222219497&uri=CELEX:52016DC0205
https://www.europol.europa.eu/newsroom/news/europol-internet-referral-unit-one-year
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-4328_fr.htm
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élaborer de nouveaux outils complémentaires. À cette fin, la Commission a créé un
groupe d’experts de haut niveau, qui est, entre autres, chargé de lancer une procédure
permettant d’améliorer l’interopérabilité de ces systèmes. Sur la base des
recommandations formulées dans le rapport final publié par ce groupe d’experts en
mai 2017, et conformément aux conclusions du Conseil du mois de juin 2017, la
Commission travaille à l’élaboration d’une nouvelle stratégie de gestion de ces systèmes,
qui intègre des solutions en matière d’interopérabilité, telles qu’un portail de recherche
européen, un service commun de mise en correspondance de données biométriques et
un répertoire commun de données d’identité.

Parmi les récentes propositions de la Commission relatives à des systèmes
d’informations intégrant l’aspect de la sécurité dans la gestion des frontières figurent la
proposition de novembre 2016 relative à un système européen d’information et
d’autorisation concernant les voyages (ETIAS), ainsi que le paquet de propositions de
décembre 2016 relatif aux règlements concernant le système d’information Schengen,
dont l’un porte sur sa création, son fonctionnement et son utilisation dans le domaine
de la coopération policière et judiciaire dans les affaires pénales. Alors que le futur
système ETIAS doit compléter les dispositifs actuels en renforçant les contrôles de
sécurité appliqués aux voyageurs provenant de pays tiers sans visa, un règlement ciblé
modifiant le code frontières Schengen a été adopté en mars 2017, en vertu duquel
l’identité des citoyens de l’Union doit obligatoirement être contrôlée à l’entrée et à la
sortie de l’Union. De plus, en janvier 2016, la Commission a proposé de moderniser le
système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) afin de faciliter, au sein
de l’Union, les échanges d’informations sur les casiers judiciaires des ressortissants de
pays tiers. Le 29 juin 2017, une proposition supplémentaire a été adoptée, visant à
établir un système centralisé (ECRIS-TCN) d’identification des ressortissants de pays tiers
ayant fait l’objet d’une condamnation. Dans le même temps, la Commission a présenté
une proposition législative destinée à renforcer le mandat de l’agence européenne pour
la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace
de liberté, de sécurité et de justice (eu-LISA), afin que cette dernière se charge de
développer l’interopérabilité des systèmes d’information centralisés de l’Union.

Adoption d’instruments généraux en matière de sécurité
Les attaques terroristes survenues dans l’Union européenne ont insufflé une dynamique
en faveur de l’adoption d’outils spécifiques à la lutte contre le terrorisme, mais aussi
d’instruments généraux attendus depuis longtemps et ayant une importante dimension
sécuritaire.

En mai 2017, le règlement relatif à Europol est entré en vigueur, en remplacement de la
décision Europol de 2009. S’il est possible que le règlement ne présente pas l’importance
attendue d’une réforme majeure post-Lisbonne, il introduit cependant quelques
innovations, notamment des garanties en matière de protection des données et des
règles détaillées sur le contrôle parlementaire. À la suite du référendum de
décembre 2016 au Danemark, un accord de coopération opérationnelle et stratégique a
été signé entre le Danemark et Europol, afin de garantir, entre autres, les échanges de
données opérationnelles et d’agents de liaison.

Les négociations relatives à deux autres propositions majeures, à savoir la création d’un
parquet européen et le règlement Eurojust associé, stagnent. En avril 2017, 16 États
membres ont informé les trois institutions de leur intention de joindre leurs efforts en
vue de créer le parquet européen. Depuis lors, quatre autres États membres ont fait part
de leur souhait de se rallier à cette initiative, ou l’ont déjà fait. Le 8 juin 2017, les États

http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=3435
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membres concernés sont parvenus à un accord sur le règlement. En avril 2017, à la suite
d’un accord préliminaire avec le Parlement, le Conseil a adopté la directive relative à la
lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union au moyen du
droit pénal («directive PIF»), dont le champ d’application détermine le périmètre des
compétences du parquet européen.

Harmonisation de la protection des données
Dans l’objectif d’harmoniser les règles générales en matière de respect de la vie privée
et de protection des données, et pour donner suite au paquet de réforme des règles de
l’Union européenne en matière de protection des données adopté en avril 2016, la
Commission a publié deux nouvelles propositions en janvier 2017: une proposition de
règlement abrogeant la directive relative à la vie privée et aux communications
électroniques (voir la priorité nº 2), et une proposition relative au traitement des
données à caractère personnel par les institutions européennes. Cette dernière vise à
harmoniser les règles existantes (règlement (CE) nº 45/2001) avec les règles plus strictes
énoncées dans le règlement général sur la protection des données, et avec celles
qu’établit le règlement proposé relatif à la vie privée et aux communications
électroniques. L’objectif est de veiller à ce que les données à caractère personnel traitées
par les institutions ou agences européennes bénéficient de normes de protection plus
strictes, tout en réduisant la charge administrative. Sous la présidence maltaise, le
Conseil du 8 juin 2017 a adopté une orientation générale sur un texte modifié, qui exclut
de son champ d’application le traitement des données par des agences telles qu’Europol
et Eurojust. Le Parlement devrait prendre position au mois d’octobre 2017.

En ce qui concerne le transfert transatlantique de données à des fins commerciales, à la
suite de l’affaire Schrems, la Commission a adopté en juillet 2016 sa décision d'exécution
relative à l’adéquation de la protection assurée par le bouclier de protection des données
UE-États-Unis, après deux ans de négociations avec les États-Unis. Le Parlement
européen a donné son avis à plusieurs reprises (par exemple dans ses résolutions
de 2014 et de 2015 relatives à la surveillance électronique de masse, et dans sa
résolution de 2016 sur les flux de données transatlantiques). Des craintes subsistent
toutefois, découlant de la nouvelle résolution du Parlement européen en avril 2017 et
du recours judiciaire engagé contre le «bouclier de protection des données» en
septembre 2016. L’efficacité de ce dernier devrait faire l’objet d’un examen annuel
conjoint en septembre 2017.

Lutte contre la violence à l’égard des femmes
En mars 2016, la Commission a présenté des propositions concernant la signature et la
conclusion, au nom de l’Union européenne, de la Convention du Conseil de l’Europe sur
la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (la convention
d’Istanbul). Le Parlement européen a demandé à plusieurs reprises l’adhésion de l’Union
à cette convention et sa ratification par les États membres 3, dans ses résolutions
de 2014, 2015, 2016 et 2017. En mai 2017, le Conseil a adopté deux décisions concernant
la signature de la convention d’Istanbul et, le 13 juin 2017, la commissaire Vera Jourová
a signé celle-ci au nom de l’Union européenne. La dernière étape sera l’adoption de la
décision du Conseil sur la conclusion, avec l’approbation du Parlement européen.

Clarification des aspects transfrontaliers relatifs au droit de la famille
En mars 2016, la Commission a fait de nouvelles propositions visant à préciser les règles
applicables aux régimes de propriété pour les couples internationaux mariés et pour les

3 À ce jour, les 28 États membres ont signé la convention, mais seulement 14 d’entre eux l’ont ratifiée.
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couples ayant conclu un partenariat enregistré. À la suite de l'approbation du Parlement
européen, une décision sur une coopération renforcée (à l’origine entre 18 États
membres, mais ouverte à tout autre État) et de nouveaux règlements ont été adoptés
en juin 2016. De plus, la Commission a adopté, le 30 juin 2016, une proposition de
révision du règlement Bruxelles II bis. Cette proposition suit désormais une procédure
législative spéciale (article 81, paragraphe 3, du TFUE), en vertu de laquelle l’unanimité
doit être obtenue au Conseil après consultation avec le Parlement européen.

Priorité nº 8: Vers une nouvelle politique migratoire
Ces dernières années, la pression migratoire aux frontières extérieures de l’Union
européenne est devenue l’une des priorités les plus urgentes de cette dernière. Après
une année critique en 2015, au cours de laquelle l’agence Frontex a signalé 1,82 million
de franchissements illégaux des frontières, le nombre d’entrées illégales a chuté de plus
de la moitié au deuxième trimestre 2016 par rapport à la même période en 2015.
En 2017, le nombre global d’entrées illégales détectées au cours des quatre premiers
mois a chuté de 84 % par rapport à la même période en 2016. Toutefois, si le nombre
d’entrées a baissé en Grèce, principalement en raison de la déclaration UE-Turquie (voir
ci-dessous), une partie des flux migratoires a été déviée vers l’Italie, qui a fait face à un
afflux de migrants plus important qu’en 2016. Le nombre de demandes d’asile, après
avoir atteint des sommets en 2015 et en 2016 (1,4 et 1,3 million de demandes
respectivement), a décliné depuis le mois d’août 2016. Au cours des quatre premiers
mois de 2017, 197 060 demandes ont été déposées.

La Commission européenne, mandatée par le Conseil européen, a présenté
le 13 mai 2015 un agenda européen en matière de migration, qui expose des mesures à
court et long termes dans les domaines suivants.

Relocalisation et réinstallation
Malgré des divergences d’opinion, le Conseil a adopté deux décisions, l’une
le 14 septembre 2015 et l’autre le 22 septembre 2015, visant à autoriser la relocalisation
temporaire d’un total de 160 000 demandeurs d’asile depuis les États membres les plus
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touchés, à savoir l’Italie et la Grèce, vers d’autres États membres. Ces deux mesures
d’urgence ont été rapidement soutenues par le Parlement européen. De plus, tous les
États membres ont convenu de réinstaller 20 000 réfugiés provenant directement de
pays tiers. Le 29 septembre 2016, le Conseil a adopté une décision modificative
autorisant la réinstallation de 54 000 personnes supplémentaires, soustrayant ce
nombre à l’objectif des 160 000 personnes à relocaliser. D’après les dernières données
disponibles, 20 869 demandeurs d’asile ont été relocalisés et 22 504 réfugiés ont été
réinstallés. Consciente que les objectifs de relocalisation ne seront probablement pas
atteints d’ici le 17 septembre 2017, la Commission a affirmé que les obligations légales
des États membres ne s’arrêteront pas à cette date, mais se poursuivront pendant un
laps de temps raisonnable après celle-ci. Le 18 mai 2017, le Parlement européen a publié
une résolution dans laquelle il prie instamment les États membres de respecter leurs
obligations en matière de relocalisation. Le 13 juin, la Commission a annoncé sa décision
de lancer des procédures d’infraction à l’encontre de la République tchèque, de la
Hongrie et de la Pologne, qui n’ont pour le moment relocalisé personne.

Gestion des frontières
Le Conseil européen du 15 octobre 2015 était axé sur la sécurisation des frontières
extérieures de l’Union européenne, notamment par la mise en place d’un corps
européen de garde-frontières et de garde-côtes. À la suite de l’adoption d’un règlement
le 14 septembre 2016, le corps européen de garde-frontières et de garde-côtes devrait
être totalement opérationnel en 2017. La Commission a signalé en mai 2017 que ce
corps européen a déployé environ 1 350 agents supplémentaires et qu’une réserve
obligatoire d’intervention rapide de garde-frontières et une réserve d’équipement ont
été mises à disposition. Toutefois, il existe d’importantes lacunes au niveau des
ressources humaines et des équipements techniques, que l’agence espère combler avec
l’aide des États membres.

Parmi les autres initiatives prises dans le domaine de la gestion des frontières figure la
proposition révisée de la Commission relative à un système d’entrée/sortie, au titre du
«paquet sur les frontières intelligentes» présenté le 6 avril 2016. Ce système serait utilisé
pour enregistrer les données relatives à l’entrée dans l’Union et à la sortie de l’Union des
ressortissants de pays tiers, en vue de moderniser le système actuel d’apposition
manuelle de cachet, d’améliorer la gestion des frontières, de renforcer la sécurité et
d’identifier les personnes dont le visa a expiré. Le 30 juin, les colégislateurs sont
parvenus à un accord concernant les questions politiques, mais certains problèmes
techniques doivent encore être résolus avant qu’un accord global puisse être conclu.

À la suite de manquements graves de la part de la Grèce en matière de gestion des
frontières extérieures, et en réponse à la réintroduction temporaire de contrôles aux
frontières intérieures de plusieurs États membres, la Commission a publié,
le 4 mars 2016, une communication intitulée «Revenir à l’esprit de Schengen – Feuille de
route», exposant les moyens de rétablir le bon fonctionnement de l’espace Schengen
d’ici la fin de l’année 2016. Sur la base de trois décisions d’exécution du Conseil, en date
du 12 mai 2016, du 11 novembre 2016 et du 11 mai 2017, cinq États membres de
l’espace Schengen (l’Allemagne, l’Autriche, le Danemark, la Norvège et la Suède) ont été
autorisés à maintenir temporairement des contrôles aux frontières intérieures.
Le 12 mai 2017, la Commission a recommandé la suppression progressive de ces
contrôles aux frontières dans les six mois à venir, en faisant observer qu’une
prolongation supplémentaire n’était pas possible en vertu des règles de l’Union. En
parallèle, elle a demandé aux États membres de recourir à d’autres moyens pour

http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/content/20150915IPR93259/html/MEPs-give-go-ahead-to-relocate-an-additional-120000-asylum-seekers-in-the-EU
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/06/26-euco-conclusions/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016D1754
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1499153539855&uri=CELEX:52017DC0330
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1499153539855&uri=CELEX:52017DC0330
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/policies/european-agenda-migration/20170302_tenth_report_on_relocation_and_resettlement_en.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2017-0230+0+DOC+XML+V0//FR
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-1587_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/558796/EPRS_BRI(2015)558796_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/589845/EPRS_BRI(2016)589845_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/589845/EPRS_BRI(2016)589845_EN.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016R1624
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497953572429&uri=CELEX:52017DC0219
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1411492961761&uri=COM:2016:194:FIN
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20170627IPR78409/border-control-political-agreement-on-new-entry-exit-system
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/borders-and-visas/schengen/reintroduction-border-control/index_en.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016DC0120
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/581392/EPRS_BRI(2016)581392_EN.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016D0894
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32016D1989&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017D0818&from=EN
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/policies/european-agenda-migration/20170502_recommandation_on_schengen_area_police_checks_and_cooperation_fr.pdf
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parvenir au même niveau de sécurité, tels que la mise en place de contrôles de police
proportionnés dans les zones frontalières et le long des routes principales.

Réforme du régime d’asile européen commun
Le 12 avril 2016, le Parlement européen a plaidé en faveur d’une réforme substantielle
du règlement de Dublin et d’un régime d’asile européen centralisé, dans sa résolution
intitulée «Situation en Méditerranée et nécessité d’une approche globale de la question
des migrations de la part de l’Union européenne».

Le 4 mai 2016, la Commission a présenté le premier paquet législatif destiné à réformer
le régime d’asile européen commun (RAEC), et proposant de modifier le règlement de
Dublin, de créer une agence de l’Union européenne pour l’asile et de renforcer le
système Eurodac pour la prise des empreintes digitales des migrants. Ce premier paquet
a été complété le 13 juillet 2016 par la publication de trois propositions
supplémentaires: deux visant à remplacer la directive sur les procédures d’asile et la
directive relative aux conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile par des
règlements directement applicables, et la troisième visant à réviser la directive relative
aux conditions d’accueil. La Commission n’a pas opté pour une révision totale du
système, mais a choisi de le modifier pour remédier à ses lacunes, mieux l’harmoniser et
renforcer son application à l’échelle nationale. Les colégislateurs examinent
actuellement les instruments proposés pour le RAEC, en tenant dûment compte du fait
que tous les dossiers sont étroitement liés.

Migration légale
Dans le prolongement de l’agenda européen en matière de migration, la Commission a
présenté le 7 juin 2016 une communication sur le plan d’action relatif à l’intégration des
ressortissants de pays tiers, ainsi qu’une proposition de révision de la directive sur la
carte bleue européenne.

Cadre de la coopération avec les pays tiers
Au vu de la situation d’urgence touchant les pays situés le long de la route migratoire des
Balkans occidentaux, le président de la Commission, Jean-Claude Juncker, a convoqué
des dirigeants à un sommet4 organisé à Bruxelles le 25 octobre 2015. Ensemble, ils y ont
convenu d’un plan d’action en 17 points proposant des mesures opérationnelles
pragmatiques pour améliorer la coopération entre les pays les plus touchés.

En novembre 2015, des dirigeants européens et africains se sont rencontrés lors du
sommet de La Valette, afin d’établir un partenariat avec l’Afrique sur les questions de
migration, de discuter des causes profondes de la migration, de lutter contre la traite des
migrants et d’améliorer la coopération en matière de retour et de réadmission avec les
pays africains et d’autres pays.

S’appuyant sur une communication de la Commission du 7 juin 2016 visant à mettre en
place un nouveau cadre de partenariat avec les pays tiers portant sur des mesures
incitatives et la conditionnalité avec les principaux pays d’origine et de transit, le Conseil
européen du 28 juin 2016 a reconnu la nécessité d’un cadre de partenariat avec les pays
tiers et a insisté sur la coopération en matière de retour et de réadmission.

Lors du sommet informel tenu à Malte le 3 février 2017, les 28 chefs d’État ou de
gouvernement ont fait observer que le nombre d’arrivées illégales par la route de la

4 Réunissant des représentants de l’Albanie, de l’Autriche, de la Bulgarie, de la Croatie, de l’Allemagne,
de la Grèce, de la Hongrie, de l’ancienne République yougoslave de Macédoine, de la Roumanie, de la
Serbie et de la Slovénie.

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0102+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/586639/EPRS_BRI(2016)586639_EN.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0270
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0270
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0271
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:0272:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:0467:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:0466:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:0465:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:0465:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=COM:2016:377:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:0378:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:0378:FIN
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5904_fr.htm
http://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/international-summit/2015/11/11-12/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016DC0385
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2016/06/28-euco-conclusions/
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Méditerranée centrale demeure élevé et que le nombre de morts ou de personnes
disparues en mer augmente tous les ans depuis 2013. Dans la déclaration de Malte, les
dirigeants se sont mis d’accord sur des mesures destinées à endiguer le flux de migrants
illégaux allant de la Libye en Italie, et ont souligné le besoin de revoir la politique de
l’Union européenne en matière de retour. Pour donner suite à ces mesures, la
Commission a présenté, le 2 mars 2017, un nouveau plan d’action de l’Union en matière
de retour, accompagné d’une recommandation aux États membres visant à rendre les
retours plus efficaces. Le 9 juin 2017, le conseil «Justice et affaires intérieures» a adopté
des conclusions relatives à l’amélioration des taux de retour et de réadmission des
migrants en situation irrégulière, en insistant sur la nécessité de relier ces négociations
à la politique en matière de visas.

Déclaration UE-Turquie
Le Conseil européen a décidé «d’activer» le plan d’action commun, approuvé
le 15 octobre 2015 et fondé sur le projet de plan d’action UE-Turquie élaboré par le
président de la Commission, Jean-Claude Juncker. Les parties ont publié une déclaration
commune afin de confirmer leurs engagements. La Turquie a entrepris de mettre en
œuvre des accords de réadmission et de renforcer immédiatement sa coopération avec
l’Union sur la question des migrants en situation irrégulière. L’Union a engagé 3 milliards
d’euros en faveur du mécanisme d’aide aux réfugiés en Turquie. Les principes de la
coopération avec la Turquie sont, en particulier, de «procéder, pour chaque Syrien
réadmis par la Turquie au départ des îles grecques, à la réinstallation d’un autre Syrien
de la Turquie vers les États membres de l’Union, dans le cadre des engagements
existants». Une déclaration UE-Turquie a été publiée conjointement avec le Premier
ministre turc Ahmed Davutoğlu, en marge du Conseil européen de mars 2016. L’Union a
pour objectif d’endiguer les flux migratoires illégaux transitant par la Turquie en direction
de l’Europe, de briser le modèle économique des passeurs et d’offrir aux migrants la
possibilité de ne pas mettre leur vie en danger; de plus, elle conditionne les progrès de
la Turquie en vue de satisfaire aux obligations de sa feuille de route sur l’assouplissement
du régime des visas.

Dans le rapport d’activité le plus récent, publié le 13 juin 2017, la Commission a conclu
que sept critères de la feuille de route sur l’assouplissement du régime des visas, déjà
répertoriés dans le rapport précédent, restaient à satisfaire. Quant aux négociations
d’adhésion à l’Union européenne, la Commission fait remarquer que 16 chapitres ont été
ouverts jusqu’à présent, que l’un d’entre eux est provisoirement fermé, et que le travail
préparatoire continue dans les domaines clés que sont le pouvoir judiciaire, les droits
fondamentaux, la justice, la liberté et la sécurité. Le 24 novembre 2016, le Parlement
européen a pris position à cet égard en adoptant une résolution non législative sur les
relations entre l’Union et la Turquie; dans cette résolution, il plaide en faveur d’une
suspension temporaire des discussions sur l’adhésion de la Turquie à l’Union, jusqu’à ce
que le pays cesse les répressions disproportionnées qui violent les droits de l’homme et
les libertés fondamentales.

http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2017/02/03-malta-declaration/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497955691025&uri=CELEX:52017DC0200
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1497955691025&uri=CELEX:52017DC0200
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/policies/european-agenda-migration/20170302_commission_recommendation_on_making_returns_more_effective_en.pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9801-2017-INIT/fr/pdf
http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-15-5860_en.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-15-5777_en.htm
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/11/29-eu-turkey-meeting-statement/
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/11/29-eu-turkey-meeting-statement/
http://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/international-summit/2016/03/07/
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2016/03/18-eu-turkey-statement/
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/581401/EPRS_BRI(2016)581401_EN.pdf
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/background-information/docs/20160504/turkey_progress_visa_liberalisation_roadmap_en.pdf
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/background-information/docs/20160504/turkey_progress_visa_liberalisation_roadmap_en.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1499154438997&uri=CELEX:52017DC0323
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2017/599388/EPRS_BRI(2017)599388_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2017/599388/EPRS_BRI(2017)599388_EN.pdf
https://ec.europa.eu/neighbourhood-enlargement/countries/detailed-country-information/turkey_en
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=MOTION&reference=P8-RC-2016-1276&language=FR


La Commission européenne à mi-mandat Page 34 de 42

Priorité nº 9: Une Europe plus forte sur la scène internationale
Dans ses orientations politiques de 2014, le président de la Commission, Jean-
Claude Juncker, a déclaré: «Nous avons besoin d’une Europe plus forte en matière de
politique étrangère. La crise ukrainienne et la situation préoccupante au Proche-Orient
montrent combien il est important que l’Europe soit unie sur la scène extérieure». Cette
priorité couvre les politiques de voisinage, de développement, et de sécurité et défense.

Politique de voisinage
À la suite d’une consultation conjointe sur l’avenir de la politique européenne de
voisinage (PEV) en mars 2015, et de la résolution consécutive du Parlement européen
adoptée en juillet 2015, la Commission européenne a adopté une communication sur le
réexamen de la PEV. En décembre 2015, le Conseil a adopté ses conclusions sur ce
réexamen; il s’est félicité des propositions de la Commission et a invité la haute
représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et vice-
présidente de la Commission européenne (HR/VP), Federica Mogherini, ainsi que la
Commission à présenter des rapports réguliers pour suivre les évolutions dans les pays
du voisinage. La Commission a également adopté une proposition sur la participation de
l’Union européenne à un partenariat en matière de recherche et d’innovation dans la
zone méditerranéenne (PRIMA) le 18 octobre 2016.

Évolution
Le 5 février 2015, la Commission européenne a publié une communication sur un
partenariat mondial pour l’éradication de la pauvreté et le développement durable
après 2015. Dans sa résolution du 19 mai 2015, le Parlement se félicitait de cette
communication, mais regrettait une certaine absence d’engagement concernant le
calendrier des futurs objectifs financiers. Le 26 mai 2015, le Conseil a adopté des
conclusions sur un nouveau partenariat mondial pour l’éradication de la pauvreté et le
développement durable après 2015. Un accord a été conclu lors de la conférence des
Nations unies tenue à Addis-Abeba en juillet 2015, jetant les bases nécessaires à
l’application du programme mondial de développement durable adopté par les
dirigeants mondiaux en septembre de la même année.

http://ec.europa.eu/priorities/publications/president-junckers-political-guidelines_fr
http://ec.europa.eu/enlargement/neighbourhood/consultation/consultation.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2015/569048/EPRS_IDA(2015)569048_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2015/569048/EPRS_IDA(2015)569048_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2015-0272
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482143325661&uri=CELEX:52015JC0050
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/12/14-conclusions-european-neighbourhood/
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-3444_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1478769521795&uri=CELEX:52016PC0662
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/593511/EPRS_BRI(2016)593511_EN.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1441363958090&uri=CELEX:52015DC0044
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2015-0196
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/05/26-fac-dev-council-conclusions-global-partnership/
http://www.un.org/esa/ffd/ffd3/press-release/addis-ababa-conference-opens-path-for-robust-implementation-of-new-sustainable-development-agenda.html
https://www.google.be/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=4&cad=rja&uact=8&ved=0CC8QFjADahUKEwjT0byL7eDIAhWFlCwKHbUqADg&url=https://sustainabledevelopment.un.org/index.php?page=view&type=400&nr=775&menu=1515&usg=AFQjCNGKRGs414bjWNWdxQhZ5cpyuCQujQ&bvm=bv.105841590,d.bGg
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Dans sa résolution sur le programme de travail de la Commission pour 2016, le Parlement
a demandé à la Commission d’appliquer un plan d’action de suivi du consensus européen
sur l’aide humanitaire, et de se concentrer sur les États fragiles, ainsi que sur des
stratégies de consolidation de la paix et de construction de l’État dans sa politique de
développement. Le 5 juillet 2016, la Commission européenne a présenté une
proposition visant à faciliter le soutien budgétaire apporté par l’Union aux programmes
de renforcement des capacités dans les pays tiers.

Une recommandation a également été envisagée dans le cadre du programme de travail
de la Commission pour 2016, afin d’entamer des négociations en prévision de l’échéance
de l’accord de partenariat de Cotonou fixée à 2020. Dans l’optique de mieux préparer les
négociations pour un nouveau partenariat après 2020, la Commission européenne a
adopté le 22 novembre 2016 une communication conjointe sur le renouvellement du
partenariat avec les pays du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique
(ACP). En décembre 2016, l’Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE a publié en
séance plénière une déclaration sur la dimension parlementaire des relations ACP-UE
dans le cadre de l’après-Cotonou.

En novembre 2016, la Commission européenne a présenté une communication intitulée
«Proposition concernant un nouveau consensus européen pour le développement
“Notre monde, notre dignité, notre avenir”», visant à intégrer les objectifs du
programme de développement durable à l’horizon 2030 (les objectifs de développement
durable) au cadre de l’Union pour le développement. S’appuyant sur sa résolution
du 14 février 2017, le Parlement européen a activement participé aux négociations
interinstitutionnelles qui ont conduit à la signature du nouveau consensus sur le
développement le 7 juin 2017. Comme l’a demandé le Parlement, l’éradication de la
pauvreté reste l’objectif premier de la politique de développement de l’Union, qui doit
également contribuer aux objectifs généraux de l’action extérieure de celle-ci, dont
notamment le renforcement des capacités de résilience et le traitement des causes
profondes de la migration.

Stimuler les investissements dans les pays en développement, avec l’aide du nouveau
plan européen d’investissement extérieur, est l’un des moyens de remédier à ces
problèmes. Dans la même veine, la Commission a adopté, le 14 septembre 2016, la
proposition relative à la création du Fonds européen pour le développement durable
(FEDD), qui augmentera les ressources afin de s’attaquer aux causes profondes de la
migration et de contribuer à la réalisation des objectifs de développement durable à
partir des installations existantes. À la suite des amendements apportés par les
différentes commissions, les négociations en trilogue ont débuté en mai 2017, et l’accord
final devrait être présenté en séance plénière au mois de juillet de la même année.

Sécurité et défense
Le Conseil européen du 28 juin 2016 a accueilli avec intérêt la stratégie globale
présentée par la haute représentante, intitulée: «Vision partagée, action commune: une
Europe plus forte». Le 14 novembre 2016, la HR/VP a présenté un plan de mise en œuvre
des aspects défense et sécurité de la stratégie globale au Conseil, qui, dans ses
conclusions, a encouragé la Commission à appuyer les États membres dans la mise en
place des capacités de défense prioritaires.

En matière de défense, le Parlement européen plaide en faveur d’une politique de
sécurité et de défense commune (PSDC) solide et d’un renforcement de la coopération
en matière de défense entre les États membres, mais a exprimé des réserves dans trois
résolutions adoptées en mai 2015. À la suite de la présentation du plan de mise en œuvre

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0323+0+DOC+XML+V0//FR
http://ec.europa.eu/echo/who/humanitarian-aid-and-civil-protection/european-consensus_fr
http://ec.europa.eu/echo/who/humanitarian-aid-and-civil-protection/european-consensus_fr
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-2405_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482138053209&uri=CELEX:52016PC0447
http://ec.europa.eu/europeaid/regions/african-caribbean-and-pacific-acp-region/cotonou-agreement_en
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482138363916&uri=CELEX:52016JC0052
http://www.europarl.europa.eu/intcoop/acp/2016_nairobi/pdf/1113308fr.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1498134259673&uri=CELEX:52016DC0740
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1498134259673&uri=CELEX:52016DC0740
http://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
http://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2017-0026
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&language=FR&reference=P8-TA-2017-0026
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1498134341917&uri=CELEX:52016PC0586
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=REPORT&mode=XML&reference=A8-2017-0170&language=FR
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2016/06/28-euco-conclusions/
https://eeas.europa.eu/top_stories/pdf/eugs_review_web.pdf
https://eeas.europa.eu/top_stories/pdf/eugs_review_web.pdf
https://eeas.europa.eu/top_stories/pdf/eugs_review_web.pdf
https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/14820/mogherini-presents-implementation-plan-on-security-and-defence-to-eu-ministers_fr
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2016/11/14-conclusions-eu-global-strategy-security-defence/
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+20150521+TOC+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+20150521+TOC+DOC+XML+V0//FR
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en matière de sécurité et de défense, le Parlement a adopté, au mois de novembre 2016,
deux résolutions importantes relatives à une union européenne de la défense et à la mise
en œuvre de la politique de sécurité et de défense commune.

Le programme de travail de la Commission pour 2016 comprenait plusieurs autres
initiatives en matière de sécurité, telles que la création d’un cadre stratégique à l’échelle
de l’Union visant à soutenir la réforme du secteur de
la sécurité (RSS) et l’élaboration d’un plan d’action
européen de la défense. Le 5 juillet 2016, la
Commission européenne et la HR/VP ont présenté
une communication conjointe intitulée «Éléments
pour la mise en place d’un cadre stratégique à
l’échelle de l’UE visant à soutenir la réforme du
secteur de la sécurité». Le même mois, la
Commission européenne a présenté une proposition
de règlement modifiant le règlement (UE)
nº 230/2014 du 11 mars 2014 instituant un
instrument contribuant à la stabilité et la paix. Cette
proposition vise à adapter le règlement existant aux
directives de rapports révisées portant sur l’aide
publique au développement en matière de paix et de
sécurité, et à renforcer le rôle de garant de la sécurité
joué par l’Union en offrant de nouvelles possibilités
de financement du renforcement des capacités
militaires dans les pays tiers. Le 14 novembre 2016,
le Conseil a approuvé la proposition de la Commission
dans ses conclusions sur le cadre stratégique à
l’échelle de l’Union visant à soutenir la réforme du
secteur de la sécurité. Le Conseil, dans ses
conclusions sur l’état d’avancement de l’application
de la stratégie globale de l’Union dans le domaine de
la sécurité et de la défense, adoptées le 6 mars 2017,
a exprimé le souhait d’une rapide finalisation du
travail législatif concernant la révision de
l’instrument contribuant à la stabilité et à la paix.
Cette révision aidera l’Union à renforcer les capacités dans ce domaine, de manière
efficace, responsable et continue.

Le Parlement européen n’a pas pris de position officielle concernant la proposition de la
Commission. Toutefois, dans sa résolution du 23 novembre 2016 relative à l’application
de la PSDC, il considère que les missions de renforcement des capacités au titre de cette
politique doivent être coordonnées avec le travail de la Commission concernant la
réforme du secteur de la sécurité et l’État de droit.

Le plan d’action européen de la défense (PAED) a été dévoilé le 30 novembre 2016. Dans
ce plan, la Commission a proposé la création d’un Fonds européen de la défense qui
financerait les projets de recherche collaborative et le développement conjoint de
capacités de défense. Ce Fonds soutiendrait également les petites et moyennes
entreprises en favorisant les investissements dans les chaînes d’approvisionnement de
la défense et l’accès aux marchés transfrontaliers, et garantirait en outre que l’Europe
dispose d’un marché unique de la défense ouvert et compétitif.

En mai 2015, le Conseil a établi une
nouvelle opération relevant de la
politique de sécurité et de défense
commune (PSDC) – EUNAVFOR MED –
dont l’objectif consiste à démanteler le
modèle économique des passeurs et
des trafiquants dans la partie sud de la
Méditerranée centrale. La deuxième
phase de l’opération, désormais
rebaptisée «opération Sophia», a été
lancée en octobre 2015, avec la
résolution du Conseil de sécurité des
Nations unies autorisant pendant un an
l’interception au large des côtes
libyennes des navires suspectés d’être
utilisés pour le trafic de migrants. Cette
mission de l’Union est toujours
opérationnelle dans les eaux
internationales, et non dans les eaux
libyennes, comme initialement prévu.
Le 20 juin 2016, le Conseil a décidé de
prolonger l’opération Sophia
jusqu’au 27 juillet 2017, et de la
compléter par deux missions de
soutien: la formation des garde-côtes
libyens et de la marine libyenne, et une
contribution à la mise en place, au large
des côtes libyennes, de l’embargo des
Nations unies sur les armes.

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0435+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0440+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0440+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2016_eeas_001_cwp_security_sector_reform_en.pdf
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2016_eeas_001_cwp_security_sector_reform_en.pdf
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2016_eeas_001_cwp_security_sector_reform_en.pdf
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2016_grow_006_cwp_european_defence_action_plan_en.pdf
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2016_grow_006_cwp_european_defence_action_plan_en.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482141727962&uri=CELEX:52016JC0031
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482141727962&uri=CELEX:52016JC0031
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482141727962&uri=CELEX:52016JC0031
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482141727962&uri=CELEX:52016JC0031
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1498137711039&uri=CELEX:52016PC0477
http://www.un.org/press/en/2015/sc12072.doc.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1482141824476&uri=CELEX:52016DC0950
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-4088_fr.htm
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L’application du PAED a été intégrée au programme de travail de la Commission
pour 2017. Dans sa résolution de mars 2017, le Parlement européen s’est félicité du
PAED et a invité la Commission et les États membres à clarifier et à détailler la
gouvernance, le financement et les objectifs d’un éventuel Fonds européen de la
défense, notamment les volets consacrés aux capacités et à la recherche.

Le Fonds européen de la défense a été lancé le 7 juin 2017. Il s’appuie sur deux axes: d’un
côté, la recherche et, de l’autre, le développement et l’acquisition. La recherche sera
financée directement par l’Union européenne: 500 millions d’euros seront alloués
chaque année à partir de 2020, 25 millions d’euros ont déjà été alloués en 2017
et 90 millions d’euros le seront jusqu’à la fin de l’année 2019. La Commission a adopté
une proposition de règlement établissant un programme européen de développement
industriel dans le domaine de la défense, par l’intermédiaire duquel l’Union proposera
un cofinancement issu du budget de l’Union.

Enfin, l’application de la stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de
l’Union européenne (SGUE) fait partie du programme de travail de la Commission
pour 2017. Le plan de mise en œuvre en matière de sécurité et de défense lié à la SGUE
a été présenté en novembre 2016. Le premier rapport d’exécution est attendu pour le
mois de juin 2017. Dans le cadre de ce plan, le Conseil a instauré, le 8 juin 2017, une
capacité militaire de planification et de conduite (MPCC) au sein de l’État-major de
l’Union européenne (EMUE). La MPCC assumera le commandement des missions
militaires à mandat non exécutif de l’Union. Le 7 juin 2017, la Commission a présenté un
document de réflexion sur l’avenir de la défense européenne, qui fait suite à son livre
blanc sur l’avenir de l’Europe. Ce document de réflexion présente trois scénarios
possibles concernant la coopération de l’Union sur les questions de sécurité et de
défense, qui devront être réalisés d’ici 2025. En fonction du scénario, le degré
d’intégration de la défense à l’échelle de l’Union serait plus ou moins grand; il pourrait
s’agir d’une simple coopération, d’une défense et d’une sécurité partagées ou d’une
défense et d’une sécurité communes.

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2017-0092+0+DOC+PDF+V0//FR
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-1508_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1499242055439&uri=CELEX:52017PC0294
https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage_en/15148/EU Global Strategy Implementation Plan on Security and Defence
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2017/06/08-military-mpcc-planning-conduct-capability/
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Priorité nº 10: Une Union du changement démocratique
Dans ses orientations politiques de 2014, le président de la Commission Jean-
Claude Juncker a exprimé son intention de rendre l’Union européenne plus
démocratique, plus ouverte et plus responsable. Cela devait être réalisé, entre autres,
en redynamisant le «partenariat spécial» avec le Parlement européen, en améliorant la
transparence, en renforçant le dialogue politique avec les législateurs de l’Union et en
intensifiant la coopération avec les parlements nationaux. Depuis l’entrée en fonction de
la Commission actuelle, la transparence et une meilleure réglementation, notamment un
nouvel accord interinstitutionnel (AII), sont au cœur des initiatives relevant de la
présente priorité.

Accord interinstitutionnel «Mieux légiférer»
Le 19 mai 2015, la Commission a présenté un train de mesures global pour l’amélioration
de la réglementation qui a, entre autres, offert une plus grande indépendance du comité
d’examen de la réglementation, une participation accrue des parties prenantes et un
engagement renforcé en faveur du réexamen et de l’évaluation de la législation de
l’Union. Ce train de mesures comportait également une proposition portant sur un
nouvel accord interinstitutionnel (AII). À la suite des négociations qui se sont déroulées
entre le mois de juin et le mois de décembre 2015, le nouvel AII est entré en vigueur
le 13 avril 2016.

Les dispositions de l’AII couvrent différents aspects du cycle d’élaboration des politiques,
dont la programmation, les instruments permettant de mieux légiférer (analyse
d’impact, consultation des parties prenantes et évaluation ex post), les actes délégués et
les actes d’exécution, la transparence et l’application. L’AII étant entré en vigueur il y a
un peu plus d’un an seulement, il est encore trop tôt pour évaluer en détail sa mise en
œuvre et ses répercussions globales. Néanmoins, l’expérience suggère que le degré
d’application de l’accord varie en fonction du domaine concerné. Si des progrès
significatifs ont été accomplis eu égard, par exemple, à la programmation annuelle ou à
l’harmonisation des mesures relatives aux «procédures de réglementation avec
contrôle» (PRAC)5, dans d’autres domaines, les progrès sont plus lents (par exemple pour
les critères de délimitation des actes délégués et des actes d’exécution). En ce qui
concerne ces derniers, à la suite des engagements pris dans le cadre de l’AII, les
présidents des trois institutions ont signé, le 13 décembre 2016, une première
déclaration conjointe sur les priorités législatives de l’Union pour 2017. Cette déclaration
s’accompagne d’un document de travail, qui comporte une liste d’initiatives législatives
spécifiques qui doivent bénéficier d’un «traitement prioritaire» dans le processus
législatif. Si la déclaration conjointe est considérée comme une étape importante en
matière de programmation interinstitutionnelle, il reste à voir comment évoluera le rôle
de cet instrument dans le cycle législatif.

Les institutions ont pris des mesures pour adapter leurs procédures internes aux
dispositions du nouvel AII, et la révision générale du règlement du Parlement européen
a incorporé les changements nécessaires en ce sens. D’autres orientations politiques
concernant l’exécution et l’application de l’AII doivent être données dans un rapport

5 Actes juridiques prévoyant le recours à la «procédure de réglementation avec contrôle», qui n’ont pas
encore été alignés sur le système d’actes délégués et d’actes d’exécution post-Lisbonne (articles 290
et 291 du TFUE).

http://ec.europa.eu/priorities/publications/president-junckers-political-guidelines_fr
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32010Q1120(01)
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:32016Q0512(01)
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/2018(INI)&l=fr
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d’initiative publié par les commissions des affaires constitutionnelles et des affaires
juridiques du Parlement6, plus tard dans l’année.

L’AII met également l’accent sur la contribution positive qu’apportent les outils du
«Mieux légiférer» (analyses d’impact, consultation des parties prenantes et évaluations
ex post) à l’amélioration de la qualité de la législation de l’Union, et réaffirme
explicitement le principe de longue date selon lequel les analyses d’impact constituent
un outil d’aide à la prise de décision, et non un substitut à celle-ci. Comme par le passé,
le Parlement et le Conseil restent libres d’effectuer, lorsqu’ils «le jugeront approprié et
nécessaire», des analyses d’impact de leurs modifications substantielles. Dans sa
communication de septembre 2016 sur l’amélioration de la réglementation, la
Commission a qualifié l’AII «d’avancée importante dans le développement d’une culture
d’amélioration de la réglementation», mais a invité le Parlement et le Conseil à intensifier
leur propre travail d’analyse d’impact en interne, afin d’étayer leurs modifications
législatives substantielles. D’après le rapport d’activité du Parlement sur la procédure
législative ordinaire (pour la période s’étendant de juillet 2014 à décembre 2016), une
grande partie des propositions de la Commission n’étaient pas accompagnées d’une
analyse d’impact, souvent pour des raisons d’urgence (en particulier dans le domaine de
la justice et des affaires intérieures)7.

Actes délégués et actes d’exécution
Les actes délégués et les actes d’exécution restent parmi les questions les plus
importantes, mais aussi les plus complexes et délicates du droit et des politiques de
l’Union européenne. Dans l’optique de favoriser une utilisation correcte des dispositions
législatives européennes en matière de délégation, des négociations supplémentaires
ont été envisagées dans le cadre de l’AII, l’objectif étant de définir des critères non
contraignants pour les deux types d’actes. Au moment de la rédaction du présent
document, ces négociations n’avaient pas encore commencé. Le Parlement européen a
proposé plusieurs critères dans sa résolution d’initiative du 25 février 2014, qui reflète
toujours la position du Parlement concernant les critères de délimitation.

En ce qui concerne l’harmonisation de la législation antérieure au traité de Lisbonne avec
le système créé par les articles 290 et 291 du TFUE, la Commission, comme envisagé dans
l’AII, a présenté une proposition en ce sens en décembre 2016. La commission des
affaires juridiques (JURI) du Parlement a déjà commencé à travailler sur cette
proposition8. En plus des questions ci-dessus énoncées dans l’AII, la Commission a
également présenté une proposition de révision du règlement établissant les règles et
principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice
des compétences d’exécution par la Commission9. Cette proposition, qui vise à accroître
la transparence et à renforcer l’obligation de rendre compte, prévoit, entre autres, de
rendre publics les votes des représentants nationaux relativement à l’adoption des actes
d’exécution.

6 Rapporteurs: Pavel Svoboda (PPE, République tchèque) et Richard Corbett (S&D, Royaume-Uni).
7 Voir également une étude externe dont les conclusions sont similaires: «A year and half of the better

regulation agenda: what happened?», Impact Assessment Institute, 30 janvier 2017.
8 Rapporteur: József Szájer (PPE, Hongrie).
9 Règlement (UE) nº 182/2011 du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux

modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la
Commission.

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1481536711014&uri=CELEX:52016DC0615
http://www.epgencms.europarl.europa.eu/cmsdata/upload/7c368f56-983b-431e-a9fa-643d609f86b8/Activity-report-ordinary-legislative-procedure-2014-2016-en.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2014-0127+0+DOC+XML+V0//FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=COM:2016:799:FIN
http://docs.wixstatic.com/ugd/4e262e_6b29131f31ad40fd8072fef2b6280bd6.pdf
http://docs.wixstatic.com/ugd/4e262e_6b29131f31ad40fd8072fef2b6280bd6.pdf
http://docs.wixstatic.com/ugd/4e262e_6b29131f31ad40fd8072fef2b6280bd6.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32011R0182
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32011R0182
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32011R0182
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Transposition, application et exécution des actes législatifs de l’Union dans les États
membres
Le nouvel AII et le train de mesures relatif à l’amélioration de la réglementation dans son
ensemble mettent désormais l’accent sur la question de la transposition, de l’application
et de l’exécution du droit de l’Union européenne «sur le terrain» par les États membres.
Cette question reste le fil conducteur de toutes les initiatives prises par la Commission
en ce qui concerne la priorité nº 10. S’agissant de la transposition, la Commission a
exhorté les États membres à éviter d’aller au-delà de ce qui est strictement requis par la
législation de l’Union (surréglementation), car cela pourrait entraîner des coûts
supplémentaires inutiles imputés, à tort, à la législation de l’Union. L’AII invite les États
membres à «communiquer clairement» avec leur public, au moment de transposer la
législation de l’Union. En ce qui concerne la «surréglementation», le Parlement européen
a mis en avant, dans sa résolution du 12 avril 2016 sur le programme pour une
réglementation affûtée et performante (REFIT), que l’adoption de normes sociales,
environnementales ou de protection des consommateurs plus strictes dans le cadre de
directives d’harmonisation minimale ne doit pas être considérée comme un excès de
réglementation. Le Parlement a appelé les autorités nationales compétentes à être
attentives aux conséquences éventuelles de la «surréglementation» qui, en fonction de
la résolution concernée, peut entraîner des contraintes administratives inutiles et
dégrader l’image de l’action législative de l’Union10. Toutefois il demeure difficile de
définir le concept de surréglementation et d’obtenir des données indiquant l’ampleur
réelle de ce phénomène à l’échelle nationale.

Transparence et représentation des intérêts
Accroître la transparence fait partie des principales conditions préalables à la création
d’une Union européenne plus responsable et plus démocratique, comme le prévoyaient
les orientations politiques de 2014. La Commission a adopté plusieurs décisions qui
imposent aux commissaires, à leurs cabinets et aux directeurs généraux de rendre
publiques toutes les informations concernant leurs réunions avec des groupes de
pression. Elle a également mis à jour les règles relatives aux groupes d’experts11.
Le 28 septembre 2016, la Commission a présenté une proposition d’accord
interinstitutionnel relatif à un registre de transparence obligatoire. Le registre, une fois
adopté, inclura le Conseil, en plus de la Commission et du Parlement, ainsi que d’autres
organismes et agences de l’Union européenne à titre volontaire. La proposition prévoit
que certains types d’interactions entre les institutions européennes et les représentants
d’intérêts sont subordonnées à un enregistrement préalable, y compris, du côté du
Parlement, les réunions avec des membres du Parlement européen, le secrétaire
général, les directeurs généraux et les secrétaires généraux des groupes politiques.

Code de conduite des commissaires
Pour améliorer la transparence et la responsabilité, la Commission a également prévu de
réviser le code de conduite des commissaires, qui impose actuellement à ces derniers de
quitter leur poste de commissaire lorsqu’ils se présentent à des élections (européennes).
Dans son discours sur l’état de l’Union du 14 septembre 2016, le président de la
Commission européenne a déclaré que se présenter à des élections est un «rendez-vous
nécessaire avec la démocratie» et que les commissaires ne devraient pas avoir à
renoncer à leurs fonctions lorsqu’ils s’engagent dans une campagne électorale. Le

10 Voir le paragraphe 44 de la résolution.
11 Adoptées en mai 2016, les nouvelles règles prévoient que certains types d’acteurs ne peuvent être

nommés experts que s’ils figurent au registre de transparence.

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1481540857871&uri=CELEX:52015DC0215
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0104+0+DOC+XML+V0//FR
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/PDF/C_2016_3301_F1_COMMISSION_DECISION_EN.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1481551377558&uri=CELEX:52016PC0627
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-3042_fr.htm
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président de la Commission a également proposé d’étendre la période de «cooling-of»,
pendant laquelle les commissaires doivent informer la Commission de leur intention de
s’engager dans une nouvelle activité professionnelle suivant la cessation de leurs
fonctions. Il propose une prolongation de ce délai, qui passerait de 18 mois à deux ans
(trois ans pour le président de la Commission)12. Conformément aux dispositions de
l’accord-cadre conclu entre le Parlement et la Commission, cette dernière sollicite
actuellement l’avis du Parlement à propos des modifications prévues.

12 Commission européenne, communiqué de presse du 23 novembre 2016.

http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-3929_fr.htm
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Alors que la Commission européenne, sous la
présidence de Jean-Claude Juncker, arrive à mi-
mandat, ce document est destiné à présenter un
nouvel aperçu du travail accompli dans chacun des dix
domaines prioritaires depuis l’entrée en fonction de la
Commission. Publiée avant le discours du
président Juncker sur l’état de l’Union en 2017, la
présente analyse est destinée à répondre à l’intérêt
croissant envers l’évaluation de la progression vers les
objectifs que la Commission s’est fixés, et à cerner les
domaines qui ont posé ou posent encore problème.

Publication du
Service de recherche pour les députés et de la
Direction de l’Évaluation de l’impact et de la Valeur ajoutée européenne

Direction générale des services de recherche parlementaire, Parlement européen

Q
A

-02-17-783-FR-N

PE 607.287
ISBN 978-92-846-1234-5
doi:10.2861/740644

Le contenu de ce document est de la seule responsabilité de l'auteur et les avis qui y sont
exprimés ne reflètent pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. Il est
destiné aux Membres et au personnel du PE dans le cadre de leur travail parlementaire.


	Introduction
	Principaux développements dans la mise en œuvre des dix
	orientations politiques
	Priorité nº 1: Un nouvel élan pour l’emploi, la croissance et
	l’investissement
	Priorité nº 2: Un marché unique numérique connecté
	Priorité nº 3: Une union plus résiliente sur le plan de l’énergie, dotée
	d’une politique visionnaire en matière de changement climatique
	Priorité nº 4: Un marché intérieur plus approfondi et plus équitable, doté
	d’une base industrielle renforcée
	Priorité nº 5: Une union économique et monétaire plus approfondie et
	plus équitable
	Priorité nº 6: Un accord de libre-échange raisonnable et équilibré avec les
	États-Unis
	Priorité nº 7: Un espace de justice et de droits fondamentaux fondé sur la
	confiance mutuelle
	Priorité nº 8: Vers une nouvelle politique migratoire
	Priorité nº 9: Une Europe plus forte sur la scène internationale
	Priorité nº 10: Une Union du changement démocratique

	Principales références

